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CANADA

EXPOSÉ BUDGÉTAIRE
TA H

L'HON. GEORGE E. FOSTER, D.C.L., M.P., MINISTRE DES FINANCES.

M

,'
''

1-

CHAMBRE DEM COMMUNES, MARDI, 14 FÉVRIER 1893. P<

VOIES KT MOYENS-LK BUIMJKT,

M. FOSTER : Je propose que Ih uhainlire ne

forme en comité i>our examiner le» voieH v.t moyens

à prendre pour prélever lea sulwides à accorder Si

Sa Majesté. ,
. ,

RKVK.N'C, 1891-2.

En me levant pour projKiser (lue la chambre se

forme en comité des voies et moyens, il est de mon

devoir, d'abord, de donner aussi ))rièvement que

possible un ét-at des opérations de l'année dernière

et de l'année courante. En donnant cet état, je

désire, sans plus de cérémonie et sans, .vutre prélude,

dire qu'en mars dernier, alors que j'avais l'honneur

(le faire en cette chambre mon exposé financier, je

déclarais (jne, dans mon estimation, le re\emi que

nous aurions durant l'ajuiée, serait comme suit :

Douanes ^2<»,ri0<),000

Accise 7,9(W.00O

Divers 8,2tV),000

;

Total .%,«6r),(KK)

Les recettes réelles ont été connue suit :

—

Douanes ,^20,501,05!»

Accise 7,!M5,0!»7

Divers S, 475,715

Total «36,!»21,871

Accusant un léger surplus de ;?1, ().")» dans les

douanes ;
Hneaugmentationde$4i>,097dftn8racci8e,

et un excédent de «"ilOiTlS dans les divers. De

sorte que, tandis que l'estimation totale pour cette

période était de jWtt.eftS.OOO, l'ensemble des recettes

a été de lji:«i,921,87l, soit un excédent des recettes

sur les estimations de ^2'»fl,H71. Voici un état des

recettes de l'exercice précédent, 1890-91.

Douanes

.

Accise . .

.

Divers. ..

âl23,3!)9,300

0,914,850

8,265, IC>0

Total iîi38,57!),310

Ces chiffres accusent une diminution de #2,898,241

dans les recettes des douanes, pendant l'exercice de

1891-92, comparativement à 189() 91 ; une augmen-

tation diins l'tucise ilc $1,030,247, et une augmen-

tation dans les divers, de ?210,,'i5ô, soit un ensem-

ble de recettes, en 1891-92, de ^30,921,871, tandis

(ju'en 1890-91, l'ensemble des recettes a été de

.?3S,579,310, ce (|ui atcuse'une diminution de $1,657,

-

439. Les droits de douanes sur les articles suivants

ont été augmentés. '
'

'

i

Aie, bière et iwrti- $ 27,130

Animaux sur ine< 2,319

Livres, revues et ai '.res matières

imi>rim(V>8 15,410

ChandflleH 1,252

Voitm-es 50,760

TapJH IIJ*»

Ciment 1,162

Houille et coke 13,408

Droguer, teinture», produits chimi-

ques et médecines 31,523

Poterie et (wrcelaine 37,228

Articles de fantaisie 34,452

Articles en lin, en chanvre et en

jute 25,916

Fruits verts 41,511

Fourrures et articles en 20,847

Verres do 9,388

Gant» et mitaines 7,636

Articles en or et en argent 3,655

Poudre ù canon et autres matières

explasives 5,565

Articles en fer et en acier 70,979

Articles en plomb. ... Ii522

.5%;

.'*'

V
,1
' --



ArtioleBen liuir

Mét*l, contiMiiiition et autrt>M

Huiles, |wtn)lt> et Ifunt prixtuitM..

Colis

Papier* et aiticleii en

IVewieM À imprimer

(iraineaet racineit

Savun de toute sorte

Spiritueux et vinH MUr lempieN n été

iUlINMée une augiuentation de

drtiitH de dotianeM

VerniH ,

Légumes . . . , ;

Laine et artioleH en

Tout autre article ini|N)Hablt<

Kt 9ur les articles Ruivants les droits

Cuivre et atticle* en .

Farines

Hriques et tuile

Horloges et refutortu d'horloge

Café

Café et ses imiduita

Coton et articles en

Crêpes de toute Horte

Br.xlerieB, ixnir leHquelles il n'«>Ht

IMS autrement |iourvn

Poissons et leurs produits

29,.VM

5,835

83,821

2,583

21,54»

2,702

10,900

4,702

12.874

2,719

9,247

i;«,214

105,204

ont diminué

9 15,503

139,557

11,963

1,878

1,121

20,709

20,802

2,l«i3

13,715

2,)«5

Fruits et noix, sees 3,440

(tutta |ieroha et caoutchouc, arti-

cles en 4,1,401

Chapeaux d'honnnes et de femmes. 18,H1N

Hijout«'rie 12,510

InstrinnentM de musi(pi« 3,320

Huiles, etc., N. A. K '.
.

.

lO.lkV»

Toile cirée 4,*J07

Marinades 2,490

H<'urre, fromage, saindoux et vian-

des 101,TM
Sel 7,!Ktl

Vaisseaux et répaiatiims aux 7,551

Soie, articles en »M,045

Kpices de Umte sorte 4,311

Pierre et articles en 10,815

Hucre de tt>uto sorte 3,0(V4,402

Mélasses

Sucre candi et sucreries.

Thé
Ktain et articles en ,

Tabac et stis prtsluits .

.

Mcmtres et parties de. .

.

liois et articl<« en

4,0!HJ

10,461

7,84!»

2,190

5«l,30><

19,158

10,888

Spiritueux
Malt Lbs.
Cigares
Cigarettes
Tabac et tabac k priser Lbs.

Relativement à l'accise, les changements sont

considértihles, ainsi <]ue le prouve le tableau siii-

vunt :

1890-1.

<iuantit»'.

2,708,841
57,909,201
101,117,080
36,006,601
9,688,643

18912.

Quantité.

18!tO-l.

Droits.

2,578,973
46,425,882

101,.*>21,493

40,147,200
9,872, 16<i

t.%544,l!M
.588,693

«05,017
64.737

1,869,8i»5

6,662,4.S3

1891-2.

Droits.

Auginentii-
tion

#3.873.801
!>28,517

023,i)52

62,!I33

2.356,904

r.846.107

9.129,*iln

3.'J9,it*.>4

8,l!Mi

487,<J<)!t

1,18:i.t)74

L'augmentation des recettes sur les spiritueux,

ainsi qu'on le voit par le tableau <jui pr(>cè<le, est

due à l'augmentation des droits d'accise imposés

sur ces articles. La coiisonnnation par tète des

articles sujets à l'accise et la moyenne consommée

<lan8 tout le pays ont toujours été données et je

donne ici ces renseignements.

CONSOMMATION FAR TÊTE.

— , Spiri-

tueux.
Bière. Vin. Ta1«c.

Moyenne p. 1867.

do 1890-91
do 1891-92

Galls.

1-134
•745
•701

(ialls.

2 739
3 790
3-616

Galls.

•139

•111
•101

Llv..

2 180
2 292
2 291

RÉIH'tTION HE.H DROITS.

En général, en ce cjui regarde ces dififércnts itoins

du revenu, il sera peut-être intéressant, pour la

ciambrc, de savoir qu'en comparant 1891-92 avio

1889-90, en prenant les années qui ont pr»W'ilé cit

suivi l'augmentation et la réduction des droits, le?*

importations, en 1891 -S-i, ont ét«' de $1 ltt.978,94:t,

contre $1 12, 7«5,.-)84. en 1889-90. Mais les droits

prélevé* l'an dernier n'ont étéque|20,ô50,.')81. tan-

dis qu'ils ont été de «24,014,908, en 1889-90. Ainsi.

bien que les importations pour la consommatimi

locale, l'année dernière, aient été tic $4,21 3,:i.'i!t

plus fortes qu'en 1889-90, les droits prélevés ont

été de |3,464,.327 de moins, ou, en chiffres ronds, lis

<lroit8 de douanes ont été de trois millions et demi

de dollars de moins qu'en 1880-90. La taxe «ItH

douanes, per capita, a été de $5.01 en 1889-90 tt,

on 1891-92, do $4.25, soit une rétluction par t.-i.t



8,449

W,4»tl

18.N1M

ll'.Mo

10,9iV.

4.W
L'.-HN»

191, r:a

7,991

7,(V)I

M,04:)

4,311

lti,81ô

4,(»!l»}

l<i,401

7,849

1.M99

5»t.:i08

19,158

10,888

«.'ft.>9,<il(t

339,924

I8,9;i-.

8,l!Mi

487,099

Niir la tttxu lie 7t» ccntiiw. |.e ilidit |Miiir loiit Niir

IfH articluH iin|Miiwbluii ft ndiiiJH m fimurinHe, tn
I8S».»M>. H <Àtè *lu 21. '21 : Inii .|».|i,ior. il a vu- de
I7..'><l, «oit tiiiu réiliii-tioii <le .Ta-^ilttim la iiioportioii

(lu ilroit.

Il ont Im)ii, atiMHi, il(i lUre, .|Ufii |NiiiMHant la

tlt'riK.iwtittticm un |H)U pliiN loin, r<>iiH«iMil)l(< <Iuh

droit» pivlov.'H un 189I.92 a .'•ti'- d'un million «t un
«•in<|ui«'ni« niointi <'le\v qu'on 1882. de deux udllionH

tt demi nioinx j'Ievô qu'un 1883, de deux milIionH

nioina ^lev.'- qu'en 1887 ut de troin iniliouH et <lenii

nioin» élevt' qu'en IH8ttW». ce (|Ui prouve la véritr

de la prt'tention que le gouveineuient ai^uel dauH
l'application de sa politique, diminue NeuHililcuient

chaque année lea taxes i|ui |M>Heut «ur le pays.

Kn faÏMknt les changements au tarif, eu juin

1891, j'estinwiis que notre revenu perdait *,'<,.">(M),-

(NN)Hur la moyenne de la consounimtiou du sucre,

.l'estimais que nous gagnions f.VHMMH» sur le uuilt,

.*<(MM»,(IOU sur les spiritueux et .'84(Kt,(l(Nt sur le tabac.

.Mais l'augmentation n'a imis été aussi forte que je la

prévoyais, l/augmentation a éié de #:<:{t),9>J4 sur

le nuilt, de ^3*J9,«IO sur les spiritueux. .Sur le

tabac, les prévisions ont été dépassées. L'estima-

tion était de i!(4(H>,(K»(» et l'auguientatiou ii été de
!!<.) 14, 140. L'augmentation totale, provenant de
«es di-oits d'accise plus élevés, a été (le J»! ,183,(174.

l'fMir répondre dans une certaine proportion, à cette

augmentation clés droits d'accise, lew (îroits du
douanes imjjosés sur ces articles ont été légèreiueut

augmentés. I.* résidtat n'a pas été l'augmentation

<lu revenu, car. Lien que nous aynn.s eu uiip aug-

mentation de ^27, L'Ml sous le chef "aie et porter ".

et une augmentation <le 81*2,874 sous le chef " spi-

ritueux et vins", nous avons eu unt- diminution de

^)({,;KW sous le chef "talNics im|Mirtés", de sorte (|ue

la dimiiiutùm totale des «Iroits de domines s'élvve m

!|<I0,'JH8 en ce c|ui concerne ces nngiuentations.

L'artant, en ce i|ni concerne l'estiutniiou des aug-

mentations et des |H!rtcs, les impositions sur le uuvlt

et les spiritueux ont rapporté uu)ins au revenu et

nous avons perdu pins que je ne l'avais prévu en

enlevant le» droits imposés sur le sucre, vu l'iuig-

mentution de la consomnuition <|tie l'on constate

par le tableau suivant :

..j •, (^ONSUMMATIIIN DU .SirOKK.

Aniiëe.

1888 89
1889 SM)

1890 91
1891 Ifi

22,3,841,171

174,045,720
197,1(!3,919

34.\4l8,48r-

5,8;i7,89ô

.M8«i,l!W
5,0«5,S!»7

9,982,52;i

3,«i75,724

2,8i->l,547

3,i;W,894

77,828

CcH cliififreH indiquent pour I89I-92, une consom-
mation il'unc moyenne de 70 livres pour cliai|Ue

homuu-, femme et enfant dans la Confédération.
De mute que, si nous avions ccuiservé, en IHUMU,
les mêmes ilroits iui|SMés sur le sucre l'aimée précé-
dente, au lieu de f:7,828, nous aurions eu #.'i.4 1 8,91 H.

( 'estii-diie que nous uv<ins réellement soulagé le

iwiys il une taxe de <iiii| millions et un tiers.

M. L.ANDKUKI.N
; l'ouii|uoi iw l'avez-vous |nis

fait il y a dix aii.i ?

M. KO.S'I'KK ; Ne liriisquons jamais rien ; hâtons
toujours lenti'uient.

Kn déduisant ini million de dollars d'accise que
nous avons ajouté, la diminution nette dans les

taxe» u été de quatre millions et un tiers, ce qui

représente î(0 centiiis par tête de la population.

Or, il est juste de dire que si la remise n'avait pas

été faite, il n'est pas proi)alile que la consonnuatiou

aurait été- aussi élevée, nu plus le produit est Iwm

marché, plus la consommation est considérable ; la

chose est facile à constater dans le cas du thé et du
sucre et autres articles de même nature. Il est vrai,

ce|)enilant, qu'eu enlevant les droits im|H)8és sur le

sucre brut nous avons remis au pays, l'année iler-

I

nière, sur une consommation réelle nécessaire de

sucre, une sonmie d'environ iil.'t,t)0(),(MIO.

l'endapt que je suis sur cette question, l'on me
permettra d'établir nue couipuraison entre les deux

I

))oliti(|ues, afin de répondre, dans une certaine

i
uu^Mure, à un énoncé que l'on entend souvent faire,

j

à savoir : que le numtant des taxes qui ))csent sur

certaines choses était nuiins élevé sous l'adminis-

tratiou de nos prédécesseurs que sous la notre,

l'ermette/.-moi de dire qu'en 1892, nous avons prélevé

^7,177 sur le café: mais si l'on avait payé sur le

café consommé dans ce pays, l'année dernière, les

mêmes droits que ceux dont était frapi>é le café sous

l'atlministration ])récédentc, au lieu d'avoir payé

S!7, 177, le peuple aurait payé .^l«((,74(i. L'année

dernière, il a été payé $8,20.") de droits sur le thé.

Si, l'an dernier, l'on avait payé la même proportion

de itroits que sous l'administration précédente, le

pays aurait payé .*l,2tM),2.'l3, au lieu de !?8,2t{,") pour

la consommation de la même quantité de the. .Sur

le v'i/,, qui fait au.tsi ]Hirtie de lu nourriture du

pauvre, nous avons payé, l'année dernière, Wl,702;

mais si les droits dont était frappé cet article sous

l'administration précédente avaient été )>ayés l'an

dernier, au lieu de ce montant, le peuple aurait

payé .<i229,.S2(t. .Sur le sucre, comme je l'ai dit, les

droits, en 1892, ont été d'environ .'?77,0<HI tandis

qu'avec le mode de taxation existant sous l'admi-

nistration précédente, les dniits jMvyés auraient été

de !?4,438, KM», ("est-à-dire que, sur ces ((Uatre

articles seids, le café, le thé, le riz, et le sucre, le

M



payn n pnyï^ l'an ctrrnier, 917*2,46.1 : pour la m^mo
i'tiiiMoiniimtioii, uvvu lu tiirif <lc rHilniiiiiatrMtion

|in'f«m«Mit<), iiouii rtiiriotm |Niy<' #(t,(NN),lli>.'i. l/iui .

ilcrtiier, Niir Ion HriU'Uw m»\n, IV|«rKii« li i^ti' <le

^'V,N*iN,44'i |Miur Itt |Htnple. On ne uontfitti |mM n»o,

ilivns !t* cAH ilvolmcun <lu com articleii, clmi|iiu dollar

<lu cette tHxation aérait venu de la (mh^Iio deN uon-

•oinniateum i-at ce droit frapiierait des article* i|iie

ne prtMluit |NM le |MiyH.

Kelativeinvnt litix rei-etteH provenant deHdivera,

je dirai i|iie, l'annrà dernit're, ellea ont <'-t<'- pltm

olevt'OM i|u'elleN ne l'ont janmiM t^U- deputM la itonfi'*-

ili-nUion ; elleM ont atteint le chiffre du 9N,47>^.7l-4,

oiMitre |t4,.VYt,07.'{, un 1N7H, 94,<)75,<NI7, en 1X73 et

!yi,97H,'i47 en IHIt7: c'ent i^ dire ipie l'augmentation

duM gaiuH, de im(7 à IH73, s'eHt flcvt^enfi.OHH.tkM) :

et IM'M, leti gniuH ont augmente do :M>'V7.1*Ml ; en

INWi, ilH ont Muhi une augmentation, xur IN7H, de

8>'<,H4'2,({4I, «oit tuti* augmentation de N7 |K>ur KNI.

'£i |Miur KM), et de S7 |M)ur KM) Hur IH7H.

U^.HKNMKH l'orK IH)H-<h2. *

•lu (Mirlenti nuiintenant <|Uelquea inatantu duH

dôpcniKiR du l'anm'-e dernière. L'entiniation des

dé|)«nM!M, pour le nioia du mara dernier, étèiit du

9.'W,(l.'V»,(MM) : leM déiMinaes réollea ont été de 9:M,7tt5,

S1)4, Hoit uneaugmentatioii anr l'annt^ précé<lent« de

^'J'i,.'t*27 au compte du revenu conaolidéiieulenient.

Lus augnientatioUH, comme on le c<matatem dans le

tableau suivant, ont eu lieu sur les items de dépenaes

suivants :

Iot<r«t lur la dette publique $179,841

Fonds d'amortiMement 89,782

.^' ' Adininiitration de la Juitice 24,IM

Législation 706,389

Arti), Kvriculture etstntiatiqua 1A,315

Quarantaine 2339
Penaioni de retraite lS,fi60

Chemini de fer et canaux, (fondf con-

solidé) 20.649

PbareH et serrioe cAtier 11,042

Pêcheries 10.408

Institutiona scinntifiquos 3,266

Subsides aux provinces S2,ISA

Douanes 4,308

Accise 21312

Bureau de poste 154,444

D'un autre côté, dans les cas suivants, il y a en

diminution dans les dépenses :

Coût Je l'administration 8,674

Escompte, prime et échange 69,466

Gouvernement civil 9,113

Pénitencier» 8,260

Immigration 8,440
'- ' Pensions ll^B-T

Milice 13,205

Police à cheval 30,046
' Travaux publics (fonds consolide) .109,604

i>ubsides de» malles et subron'ions

aux steamers 47,010

Scrrioa ootenIqiM et flarlftl 3>/«1

Hôpitaux da marine l,nA.'>

Serrica géologlqua ;i,2i>2

SauTBgss 93,161)

GouvarneraentdesTerrltoIraidu Nord
Ouest ^,m

Dl»ers 17,»«

Poldset mesuras, at gai 3,331

Mesuragodu buis 2.4Sil

Falsifloalion desdonréas alimentaires. L-W
Travaux publics (perception) i\l0.1

Chemins dn fer et canaux (perception). 167,639

Terres fédérales 26,675

LuN dépunaes réullus tt compte du fondH l'onHoJi.ii^,

l'annt'-u ilurniôre, rutranoliéua du revenu niIuI

du l'année durniiNre ont laissé un Mur])luM tmlilu

mais asaez pasaaido anr ce compte, de !*I.Vi,tlï7.

Connue je l'ai dit, l'augmenUition su*' les dé|H'iim'-*

des années pré-cédentus, sur eu compte, a ctc <Il>

t4'2'2,.3'i7. Mais l'augmuntation totale, et pr<'N <lii

douidu du l'augmentation totale a été d|i\ uniiiMc-

ment et onticrument 1% l'augmentation dus fniiK ilr

légiHlati<m, causée par la longueur unormalc ilc lu

dernière session. L'année dernière la session a

duré *il9 jours, et elle a coûté 9I<'^K2,H7(>. L'uinn'c

précédente, noua avions en déjà une session |ilii!<

longue <|ue d'ordinaire, une session <lu l.*).') jours

<|ui nous a coAté la sinnnie du ;^')tNI,4MI. l'n'iuuit

la session du l'année pnVédunte c<unnie une ieNKiim

d'une longueur anormale, et déduisant lu montant

qu'elle a cont«'- dn mimtant <|u'a coi'tt«'' la sesMUm ili'

l'aniiéu dernière, noua tnuiviuia, connue je l'ai dit,

«|iie l'augmentât icm a été de #7<HI,;W(I ; c'est-à tljn-

le douille des.dépenses et ^'{<Ni,(MK) en plus, ont 'i'-

(H'casionnés aliaolument |Nkr la longueur anoruiali'

de la session, eu sur <juoi le gouvernement n'avait

naturellement aucun contrôle, et |M)ur le(M|iulli-<

nous devons l'attinner, le gouvernement n'a fouiiii

aucuiiu occasion. Prenant les déitenses pour une

aériu d'aimées, depuis 1KM7-KH jns4|u'Jt présent, noiw

relevons les faits suivants. Lt dépense totale «iu-

le fonds consoliilé, un 1887H8, a et.'. .le9;«»,71S.4!M.

La moyenne îles ciii<i aniiéea (pii ont suivi cette

date, a été de |^M{,.'>47,(Ni4. L'année dernière, la

dépenseaété de$.')H,7(i.'i,Ki)4. l>u sorte <|"'>1|>^'"( '
<"'

atKnné, largement, (pie «le 1887H8, ju8<iu'à aujnui -

d'hni il y a eu premin'nn niveau uniforme de 'li-

penses sur lu compte du fimds constdidé, et (\ui\

cette année, sans la longueur anormale de la "i"'-

sion, aiintit accusé une «Kminution juwin'i'i cimkm -

rence <le 8fl«,00(>,0(IO on une diminntimi sur ISsT >><

lie $7()0,(I0(». Kn présence île eus faits on ne wiiiiaii

prétendre, comme cela a été fré.<|ueumient atliinn ,

qne le gouvernement actuel augmente les dé|«'nM^

annuelles du pays. Au contraire elles ont >t>-

maintenues à un niveau uniforme, et sans lu li li-

gueur anormale delà dernière'scsfiion, elles euss- uf

ét«'' considérablement nioinilres que durant le >i>;

tlernières anm'tea.



1)CM llrptillMill NUI- U^ ('l)lll|ltu llll folIllN CdllMulidl-,

(NMWIIIM lUIX (ll'-|HIIIIM):l Mltr l« COIIIpttl llll Clipitllt ft

vi)y(iiiMi|iii-U ont i'>t<'*|pii ri'Miiltivt*, (loiir riiiiiii'iMlur-

iiit-re. Kii loM |irL>iiiiiit MoMiiiiiiii'i-iiiviit, ju trouve i|ue

RUi' IviMiinpto ihi('ii|)it<il,(tiuixuliiHnt Iom xiilMiiUmuiix

uhoiiiiiiNiIefvr, noiiHuvoiiHtléiHtnki', rikiim'ttiliiniii'rf,

f*i,IHr>,7<M) L'ctiiti'u i>.M, I l,'»,K,">(>, l'itiiiit't' |in''ot''(U'ii'f>

une (•ooiioiiiie iIiiiih Iuh iIi'>|h'iiiii!i«, ou iiiio (liiniiur.ioii

ilana les (l«^p«niiei intiir l'ainiik! deriiit-ro mir le*

<li^|M)iiRfH ilu l'iiniii'U pr)W><leiitt>, dv jiOrtO, l.'>(), (ht i'«

chef, l'ri'imiit IvHnulmiiltiMUUxc'lietiiiiiM dt; fur, ut tnii-

tant cette d(>|M*nHu l'oiniiiu étant ]H)rtt'e un coiiiptf

du ciipitHl, iiiiiiH iivoiiH di-peiiDi', l'aiiiu'-e di-riiii're,

$.'J,41.S,)H5c()iitrc#4,.'{N|,."»<W,riiiiiit''epr(''ftMU!iitt', iiiut

ét'oiioiiiiv dniiM le» dr|H)nK(!M du pltiM di- .f l,INNI,INM)

en luM o<iin|Hit'uiit uu\ dt''|M.'iiN<w du l'iiinu'u pri'iV--

deiitu. I^c()urMdiii:nnipt<>diiciip:tiil dupuiM IHN7-MH,

M «'•tt- uorttiiiiiulleniL'iit vu biiiMniint, un l'oinniuiiuiiiit

cette annùe-là aveu une dé|)«!niw^ du !!j<4,4.'{7,4tt(l ; Iuh

d(^|)eii8e8 de lu Huciiiidu anni'-«s IH8H-IH9, ont été <ie

:N.42<),HI3 ; uulIeH de lu troiiiiéniu luiiiéu, IHHU (M),

de S4,().'>.'<, l.'iO ; un IHM) 91 , de ^i, I l.'t,8(M) ; un IN»I

9*2, de jl'i, lli'>,7<M), Iii inoyeiiiie du eux c-iii(| liiiiiéuH

étant de #;i,ti;W,49<l, lest iIé|)unMUH du ruiinéu dur-

nii're étant toinliéeH au-deuMouH de la moyenne de**

cini) dernièreH années, d'un niuntuiit du #l,47'J,7iN>,

et étant moindre» <|ueleH dé|)eimuH du ISH7-HS, d'un

niuntant de |fi,27l,7(M*. Prenant lut* dé|H.-:iHuH Hiir

le compte du fonds coiiiHilidé, et lus dépeiiMUH Hiir lu

Rompte du capital, nous trouvons l'i-tiit clu uiiosus

suivant : iiuoiiiue les dépeiisus un plus siii' lu pruiniur

aient et*- de ^22,H'2^, les dé|K;nsus un moins sur h

l>u i-utte aiigniuiitatioii, #')),* UNI proviennent de
l'aniiulatioii des olili|;atioiiN du uhuinin du fer de la

RivuNonl, lus<|iiellus, avant cette année, tigumient

il l'actif du pays, hiun i|u'ulleH ne priHluisiMent aucun
ruvunu et liiun <|iiu, on vurtu du l'arran^jeinent <

..M'ciul i|ui fut fuit, ulluH nu |)ouvaiunt |Nis, |Kiur le»

au.K'us à vunb', rapiNirter de revenu. Klles ont vt6

uniiulét-M.

( 'us olili^atioiis ajoutent à l'auijmunt'ition du la

dette un montant du f970,INNt, luijuul, i.'oinniu ju l'a

dit, ust apparent et non réel, eu ce ((ui concerne les

iM'Ill'ticUS,

l'uis, nous nous Moniiiies présentés, l'an durnier,

sur lu marché monilaiiu dans lu luit du fairu un

umprunt ut, uonimu le sait l'houoraltlu monsieur

i|ui siu^u vis-à-vis du mot, les umpriints, s'ils sont

plaui's sur li; marclu' anglais :ï dus taux d'intérêt

(MJU élevé', MU vundunt il l'uscomptu. I^'omprunt i|ui

a été placé sur lu inarchi', l'an dernier, était ii trois

pour cunt ut, liiun *|iiu dans toutes circonstances il

uùt r.-alisé plus i|uu nous n'es|H'-rions, ut l)ien <|Ue,

comparativumenl it tous les au>' i \Myn, cherchant

do l'argent, l'aniiéu durniùru, nous ouciipions une

situalioii avantageuse, il l'exception de la (iraiide-

Kretagnu ellu-mùmu, i|iii a, naturulluuient de grands

avantages, nous avons cepundanl placé cet emprunt

il l'escompte et le montant île l'uscomptu a été

ajouté au capital, ce qui veut dire qu'il a été ajoute

il notre dette. ('u}>enilant, commu je l'ai dit, il est

])lus apiMirent (|ue n'-ul. S'il l'avait été placé sur le

marché au taux du trois et demi pour cent, il n'y

aurait aucun escompte, il n'aurait eu aucun débit

second ont et»- de !j«W7,64», formant une dépense i lU lompte du capital du pays ;
nous aurions payé

U>tale sur le fonds cons«ilidé et lu corn ptu du capital, |
la même chose en tin du compte, mais l'auginuiita-

l'année dernière, do $.'>4.'>,3*2îJ un moins que l'année

précédente, ce qui coiiHrme l'assertion que, d'année

en anni'e, les dé|>en8e8 du pays ilimiiniunt au lieu

d'augmenter. Kn ce qui conceinu la dette du pays,

il ne faut |>as oublier, que depuis deux ou trois ans.

j'ai eu le plaisir de constater que notre dultu n'avait

])as ou i)re8(|ue jnis augmenté. Je nu saurais en

dire autant, cette année. Ayant retranché le fort

revenu que nous touchions sur les sucres et n'ayant

pu compenser cela que jusqu'i'i concurrumu d'envi

ron un tiers de la perte, il nous a fallu emprunter

|)our nos dépenses sur le compte du isapital ;
noiif

avons eu moins de sur])lus pour tirer au profit du

la dépense sur le capital, et con8é()uemment il nous

a fallu couvrir un plus fort montant de la dépense

sur le capital, ii même des emiHUiits. Du sorte (|uu,

tion annuelle du l'intérêt l'aurait payé, mais nous

l'aurions |«yé ii uiriiiu le fonds consolidé et non à

même lu capital. Mais l'uscomptu sur l'emprunt,

comme l'escompte sur tous les emprunts, a été

porté au compte du capital ; ce qui, comme ju l'a'

dit, ajoute |il,l"2*2,.')41 il l'augmentation apparente

de la dette sur le compte du capitrl.

Nous avons ainsi ajouté *:i,32'2,4(>4 il notre dette

dans lu cours de l'an dernier. Il importe que, dans

l'intérêt du la vérité, les uxplications accomjmgnent

l'énoncé. Ces explications signifient simplement

ce (|u'elle8 signifient, et pas plus ; elles expliquent,

mais ne mitigent pas. On se rappellera <iu'il y a

trois ou quatre ans, j'ai dit que, dans mon opinion,

nous étions arrivés au moment oii nous devions

nous arrêter en ce qui concerne l'augmentiïtion de

, la dette nette éUiit du |l2:n,ô:«»,041 ; en la dette du pays et que, d aprus moi, je prévoyais
en 1889

1890, elle était de p2^1,xm,'2\ I : un 1801, d^' *237,

809,030; en I89'2, elle s'est éluvée ii SW4l,l.'il,434,

ce qui est une augmenUtion sur l'année précédente

de .«!.1,3'22,404. Mais l'augmentation de la dette est

plus apparente que réelle, ce qui peut s'expliquer

comme suit :

la possibilité de prélever nos revenus sans augmcn-

ter la taxation ut, partant, de répondre au service

nt'ccssaire du pays et de prélever le montant annuel

[jour le fonds d'amortissement et de faire, chaque

année, des dépenses raisonnalilcs au compte du

capital, et d'accomplir cela sans ajouter il notre

É
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<1ettv. (^ette promesse nu cette prédiction a été

Uttérnleineiit ai^coinplic jngqu'iï l'année dernière.

Elle n'a pas pu t^tre accomplie après cela, parce que'

nous avons prisdes millionsdetloUarsde notre revenu

pour la réduction des taxes imposées sur le sucre brut,

ce (|ui H changé l'aspect des affaires et, en consé-

«juencc, il nous a fallu emprunter un certain mon-

titnt pour réitondrc à nos dépenses sur le capital.

Si, cependant, nous avions conservé le droit sur le

sucre, au lieu d'augmenter ainsi lu dette du pays,

dette tlont je vieuH de parler, nous n'aurions pas

seulement empêché lu dette d'augmenter, vu le

revenu que nous aurions retiré de l'impôt sur le

sucre, mais nous aurions diminué l'ensemble de la

dette du fwiys d'environ deux millions. Vte sorte

(|ue la pminesse <|Ue j'ai fuite i« cette éjioque était

basée sur leb circonstances cxisttiut alors, et si elle

n'a i)iv8 été reiu]>lie à la lettre cette année, c'est

parce c|ue le gouvernement a cru (pi'il était préfé-

rable de remettre ce montant énorme de taxes au

I)euplc d'aujourd'hui et de faire jwyer au |>euple de

l'avenir .sa prop<jrti<>n du montant uéceswiire iM>ur

les travaux publics du pays.

KKCI'TrTKS KT DKPKXSKS, iNfti-U.'l.

Kelativement aux recettes de l'annin; courante

je voisqucdepuislc uioii; de juillet de l'an dernierjus-

qu'au .SI janvier de cette année, lo revenu a été de

§'2I,772,(KN), tandi» que l'an dernier il a été de jR20,-

7I0,4.'>I. ("est une augmentation dans les recettcH

d'environ un million de piastres, comparé au reve-

nu de l'année dernière. L'annt'-e dernière, pendant

le dernier Memestre, nous avons perçu $16,2(t.'),42(>.

Si uou."* jiercevons cette même sonune cette aiuiée,

ce qui est un pttii deutcux, tout le revenu du pays

pendant la présente amu'v, sera d'un peu plus de

SiS,(KN),()tK>. I^'s dépenses de cette année, jusi^u'au

^{| janvier, sont de $UI,lS9,8(K{. Les dépenses,

poui- la même |H'ri(Mle, l'aunée dernière, ont été de

^l'.t.SITi.'J'i.'). Les dé|)euMe8 |)endant les derniers cinq

mois de l'année dernière ont été de ljil6,048,.')()'2.

Si Icd d<''peu8e.s x*- font ilans les mêmes proportions

durant le dernier semestre de cette année, nous au-

rons dépensé i^^O,.*») 10,(1(10, on k peu près : mais je

ne Hxx'i» ]i&ti <hi tout certain que nous [missions

n>aintenir la niênie |)r(>|M)rtion. l'ar exemple nous

devons payer un nf)uvel intérêt sur nos emprunts ;

nous dcv( ms )Niyer, je ne sais |>as combien, nmistin joli

denier pour r<>rganisation de la ([uarantaine dans

le» divers porth du pays ; et ces deux montants,

comme ou U- verra par le budget supplémentaire,

qui sera bientôt ])i'iiduit, augmenteront considéra-

blement les dé|ien!<eH estimées de l'aunt'-e courante

]>cndant le dei-uier semestre ; ils les |Hirteront au

«lelii lies dépenses faites dans le cours du ilernier

scmest re de l'aimée dernière.

Sir KICHARl) CARTWUKJHT : Ces chiffres,

je suppose, vont jusqu'au li\ janvier ?

M. FOSTKR : Oui. Puis, nous dé{)en8ons bien

p!<is au compte tlu capital dans le but de finir nus

canaux. Les travaux du canal du Sault Sainte-

Marie, commencés il y a environ un un et demi,

sont (Musses avec toute la vigueur ]N>s8ible, de sorti'

que, cette année, les dépenses excéderont de

beaucoup les dépenses de l'année dernière. Tout

cela nie conseille la prudence en ce (jui concerne lo

résultat de l'anut-e, à cette époque peu avancée.

Je crois, ce^iendant, pouvoir dire «jne nous paie-

rons, à même le revenu de la présente aimée,

toutes les dépenses au compte du fonds consolidé et

que nous aurons une balance raisonnable à a|)))li-

qner au compte du capital.

Il fait plaisir de constater (|ue pour sep|. mois île

l'année, cependant, le revenu jusqu'ici est de près

de $I,(XM>,(NN) plus considérable (|u'il n'était durant

la p<'-riode correspondante l'ilniiée dernière, tandis

que les dépenses, jus(ju'ici, sont considérablement

moins élev^-es ((ue durant les mois correspondants

l'an dernier.

i-'kmpki'nt i>k 1892.

' Il ne m'est psis nécessaire d'expli(|uer à la chainln e

^ -la chambre sait bien ce «pii en est -que )»our

ré|Ktndre aux dépenses supplémentaires au compte

du capital et pour régler les emprunts temiK>raires

<|ui ont été faits, il a fallu placer un emprunt mw
le mari'héanglais. La chose est pleinement expli<|U('i'

' dans les comptes publics ; elle a aussi, déjà été

expliipiéc il la chambre.

' Sir RICHARD CAR'rWRKiHT : Klle n'est jmis

:
très bien expli(}uée sur un point ; vous ne mention-

ne/, jws les allocations qui ont été faites ; vous m
I dites )>as ce (lue l'empruiit rapporte riHillement.

M. FDSTKll : Cela est mentionné ilans les

coinptes publics.

SirRICHARDCARTWRKiHT: l'as en détail.

M. FOSTKR : Il i»eut arriver que les items ne

i

figurent (ms en «létail, car il arrive très rarement

(|u'ils tigurent ainsi. Cependant, il suttit «le <lirf

(ju'un emprunt de i;'i,2r»0,(M)0 a été placé sur le

marché ; (pie le prix fixé était £91 et qu'il a réalis.

£ir2 Os. lOd. L'emprunt fut couvert trois fois ou

plus ; mais le côtt' le plus agréable de la chose, c'esi

(|iie le nombre des souscripteurs à l'eiiipriint a i-ti'

Iwancoup plus considérable «pie dans toute occasion

prt'cédente où des emprunts ont et»- placés sur U-

I marché anglais. I^h siilliciteiirs étaient au iiomluc

d'environ 4*20, tandis «prils étaient au nombre de .'itiT

lorsderémi8sion«le reniprnntdes.t;4,(KIO.O(IOen ISSh,

1 emprunt qui était près «le «leiix fois aussi considc-
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rallie. Cela, je crois, (U'niontre que l'on prend un
intérêt eroissimt aux affaires Hnantii-reM du Canada
et (jne l'on montre une confiante croissante dons les

obligations (|ue le Canada jtlauc s\ir le niarelu-

anglais.

Sir RICHARD CAHTWRKiHT: Si Ihononi
lile monsieur avait les détails, ce serait le temps
convenable de les faire connaître. Ses prédéces-

seurs avaient l'habitude de les faire connaître dans
une circonstance sendilable. Sil ne le» a pus, il ]

"' '"""l"t'« 'lV'par>î''e«, de 4 iK.ur KHh'.Si pour

iii'eaux de la
'

' '''^' '^ '' ""•'i;** causes, jieut-étre, amenèrent

lll^:i'OTS KN HANyl'ES.

Un instant je voudrais attirer l'attention de la

cliand)re. sur l'amélioration survenue depuis, dans
la situation, autant (|u'on }îeut le constater par les

rapports des banques d'épargnes, et le crédit <le ces

bancpies d'épargnes. Il doit être à la connaissance
de la chambre que le premier jour d'octobre 1889,

le nouvel arrêté du conseil vint en force, le(|uel

modérait le taux de l'intérêt allimé sur des dépôts

l(H».

pourrait les défjoser plus tanl sur les Imi

chambre. augmentation dans les retraits des dépôts faits

dans les bampiis d'i'pargnes, ce qui sera démontré,
li)rs(|ue je lirai les lialances des diverses années. Le
;«» juin 1881), il y avait ime balance de *42,î>.")tt,357.

Le ;«) juin I89(», cette balance était toml)ée à

M. FOSTKR : ,Je n'ai pas les détails sous la

main ; mais je puis les faire connaître en [ten de
mots à mon honorable ami. Xous avons jiayé à ,

ceux qui ont nég.K^ié l'emprunt exactement les
'*•*''*"-'"*"''

=

'"*'"" '«"'-''"« '»^'"t ''**««' .i"«'I"""

cmnnissions <,ui ont été stipulées .lansnotre contrat, i

••'"'^^•"••'•-"
=
f'""'»"» »"« 'Hminution totale, .lurant

-,
, i

c«s deux années, de $:j,.V)(),:WO, pour ce (lui con-
INous avons paye aux courtiers ce 'lue nous avons I „„ i„„ i .. i^ i i.^ lo.ui i' ^ '

1
cerne les l)aii(|ues d l'pargnes, seules. Kn 189'2, les

toujours payé, un «juart jiour ce it. Il n'y a eu

aucune charge en surplus, .«auf de légers montants

pour impressions et autres détails.

affaires coniuiencèrent i'i remonter, et cette année-là

inclii|ue une augniciitation, rians le total des Kalances

de» banques d'épargnes, de Sil'29..Vil ; une faible

augmentation, mais (pii vaut mieux (ju'une dinii-

I nutioM. Toutefois, les six mois de l'année courante

accusent une augmentation, dans la balance île

I

f443,'2l(), qui, au même taux, tk| nivaudrait à près

M. FOSTKR: Ce détail ne .se Irouvait-il ,,,^,
!

'l''"""''"""''^- [""«'très («l,()tKMHK») durant l'année ;

dans les conqites publics ? I

"' '1'" •"""'^' 'l'"' ^^ •-•"'"'"'» '' ^''""'g»'-- ^» <-f q«ii

concerne le.s dépnl.s dans les iHinques d'éiiargnes,

ai pas i M''^' 11' tirage sur elles a cessé, et du moins, le dépôt

hirRICHAR|)CAHT\VRI<;H'l': (^uellesétaieut

vos aUocations V A quelle date était tixc le rem-

iHiursement du prêt ?

Sir RICHARD CARTWRICHT: le ne I

vu. ! est passé au plus. (j>uant ;ï ce qui concerne les autres

'

I
dépôts en banque d'épargnes, tels qu'ils a]>pert par

M. FOSTKR ; .le ne me rapi>elle pas, )iri'sente- les dt'pôts faits dans les diverses banques chartées,

nient, les conditions de lescomple, mai» je les ferai dans les banque» de ville et <le district, et dans "la

connaître à la chambre. Il ne s'agissiiit que di'i Caisse irKcononne,"' il» s'élevaient, aux diverses

placer l'emprunt, aux cimdition» ordinaire». ' date» mentionnées, aux chiffres suivants :

il

•''^!

Caisse» d'é-imrjfUf» |Mi»tale». . .

.

Caisses d'i pargiies fédérales. . .

Banques chartées :

I )e|M'Hs |)ar le pviblie payables
ù demande

Après avis ou date fixe

C.^isse d'épargne de la cité' et

dti district et Im Caisse d'é-co-

nomie '

:M> juin

187S.
- »

* ets.i

un juin 31) juin

isiii.

'M juin

isit2.

1er dét inbre
18ÎC2.

!? ets.i S ets.i .S ets.i g ,.t.M.. .«i et»,

2,7.".4,484 08 :.'(>.CS!l.o;<2 fîL' i •J1.7:<8,(>4H (Ht L>2.21>8,401 (M 22,S!ll,074 45
r),74l{,ô'2!t 32 20,ti«2,02,-> (il ! 17,titil,378 07 17,231, 14.") !»8 ,

17,(»Hl,t)H2 47

à!t,8SH,4(ISI <tO > (i5.(ill,(J78 (K» i G8,»»!t4,2<l4i (M)

83,2-»!t,8(Hi Ot» !tô,;?;n,10<)(W ;101,r)2(i.l8(i0(>

;i").(MMt.;<84 (H» r)i»,;«i, 413(10

2!t,!t7!»,(l41 tK» (i2,."i2!»,28."> 00

i

'

31 janvier

î

!
I

18!(3.

,5,(Î31, 172(10 10.47."),2!I2 00 ' 10,!t«2,231 (H> ,
12,23(),0!t!» tK»

\
12,'-«I4,1!I5 .V.

Totaux i 7!l,l!>7,r)lo;C. I(i4,7(t7.04« 23 l!»3.0K),472 Kl 212,708.424 (Uj 222,!Kt7,404 47

Augmentation
i

85,r)0!t,ô37 &> 28.308.324 !»3 i ll(,«82,!tr.2 47 ,
10,288,!17!» 84

{
î I

|(|M)ur T) mois).

Ces chiffres démontrent (pie l'augmentation nor i.k t ommkkck dk l8!ll-!»2.

nialede l'épargne, en général, au Canada, telle «pie l'our un moment, je vais attn(pier la question du

désignée et délimitée dans les dépôts des différentes

Immpies se maintient.

commerce du pays ihirunt l'année dernière. Je ne

veux |>as m'occuper du commerce intérieur ou do-
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inefiti<]ue «lu pays, parce (|ue, d'abord, k raison du
t«inp8(iiiecelaprer.drAit,«t,eu second lieu, parceque,

je regrette de le dire, à raison des données statisti-

ques déplorablenient détectueuses que nous avons au

sujet de notre commerce interne. Cela se rencon-

tre dans tous les pays. Cela se rencontre aujour-

d'hui dans notre pays, probablement plus (|ue cela

se rencontrera, à l'avenir ; car, jesjJtTe franche-

ment, et j'espère que le fait arrivera que le nouveau

ministre du Commerce va se livrer particulièrement

k la tache de découvrir quel(|ue moyen de recueillir

des informations statistiques, au moyen dcscjuelles

le pays pourra être édifié sur cette branche, l'une

des branches les plus importantes de la vie natio-

nale, son commerce et sa production domestiques.

Toutefois, ù en juger par des signes flottant k la sur-

face, le commerce intérieurdu pays, l'annéedernière,

a pris de l'avant sur celui de l'année précédente, et

U s'est tenu à peu près au percentage de l'augmen-

tation. Prenant nos rapports de chemins de fer,

qui sont un indicateur raisonnable, et nos rap-

imrts du commerce et de la navigation, «{ui sont

.
' Commerce av

également un indicateur raisonnable, les deux dé-

montrent qu'il y a eu une auginentation considéra-

ble, en 1801 02, sur l'année précédente. Au nom-

bre de milles de chemin de fer en opération H'H

milles ont été ajoutés cctt/e année ; le nombre de

leurs pivssagers a augmenté de :^,007, le nombre
de tonnes transportées, de 661,061, et dans les re-

venus du fret l'augmentation a été de i^l,ô39,7ôl.

Cela démontre que la ((uantité du fret a augmenté

danq des proportions importantes, et que, partant,

il a dîk y avoir progrès dans le commerce. Quani

au fret courant, nous constatons une faible aug-

mentation, mais en même temps, un percenta^c

satisfaisant. Mais c'est lorsque nous en venons iiu

commerce <Iu pays avec l'étranger que nos données

sbitistiques accusent un progrèsetimdéveloppemciit

fermes, et c'est lA que nous ti-ouvons la plus grando

augmentation, connue rindi(|uent les chiffres (jue

je vais soumettre k l'attention de la chambre. Ku

égard aux contr«)vei'8e8 qui ont été soulevées à oc

sujet, j'ai cru (|u'il était opportun <le présenter !<

tableau suivant, comprenant 187M, 1801 et 1892:-

E(.' I.'^KAN<iKK.

1878. 1891.

Ex|x)rtationH 71>,3'A«67
Total de« importations i iW,089,787
Total du commerce

\
172,4<»5,454

Commerce avec l'Angletern:
do Etats-Unis ,

do FVance
do iVllpniaffne

do Hollande
do Indes Occidentales,
do Chine et Japon ....

do autreii itay.»*

8.3,372,71!»

73,87t),437

1,754,3!M
.•)21,580

2Wi,764
»,:»7,î«Hi

486.244
1,3U«,532

!t8,417,2!K!

Il»,im7,»i.38

218,.S84,<.I34

91,.S28,384

94,824,352
2,.'W5,877

4,.'»6,232

4<M,r>32

2,2(t2,l«2

.1,685,842

ii
18<»2. - s

e «

113,!tti3,;<75

lt7,40t),(»H8

241,3({9,443
1U6,254,!)84

92,125,699
2,77lM73
(5,526,228

846,167
7,638,846
.S.300,l(»8

5,168,657

tî

24
28A

28
46

731
5n
ut

352Î

VA

n"
16

déc. 2»

y»
4!t.l,

40"

On pourra constater que si, en 1802, le commerce
avec les Etats- Unis accuse une diminution d'environ

5P2,(KK>,0(M>, cette perte a et. plus (jue compensée

—

une com])ensation de sept fois plus grande —par une

augmentation de .S15,U(K),(X)() dans notre connnerce

avec l'Angleterre. On dit (tuehjuefois, que notre

commerce avec l'étranger n'est pas satisfaisant. Il

est vrai (jue nous faisons la masse de nos affaires

avec r.\ngleterre et les Etats-Unis, mais en compa-

rant les chiffres ci-dessus, «m )M;ut voir que nous

augmentons graduellement et rapidement le chiffre

de nos affaires aveu les autres pays.

L'état que je vous ai présenté est de nature, je

crois, à satisfaire la cliambre, et de nature à satis-

faire le ptiys, |mr le fait qu'il accuse le tiéveloppo-

ment giaduel, et juH(|u'ii un ceiUiin |>oiut, (|Uoique

le résultait total soit relativement faible, un «lévelop-

pement rapide de notre commerce avec les autrcn

grands i>ays du monde. Vous fenilleterez en viiiii

les annales île notre connnerce |)our tro\iver des

résultats comparables ii ceux île l'aum'H; dernii'i'c

Ces rt'tsultats établissent qu'il y a eu une augnu'ii-

tation de connnerce avec l'Angleterre, en 1892,

comparée à 1801, de *I5,(MM>,(HH»; avec la France.

d'un ciuquième d'un million ; avec l'Allemagne, 'li'

deux millions et un cinquième de million ; avec la

Hollande, d'un demi-million ; avec les Indes Occi-

dentales, île un million et un tiers ; avec la Cliiin'

et le .liipim, de un million et un dixième, et, avi'i-

d'autres pays, de un million et demi, k |>ai't une

légère augmentation avec l'Italie et Terreneuvf.

pendant que la seule diminution que nous ayion^
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il

t

i:.i

W
it)

déc. 2»

rM
Km'
'^)

40"

eue, s'est trc . v i- deux inillinns et 8ei)t dixiènies,

dans notre coo.. ••. ;e avec les Ktats-Unis.

En con«(éqnfcn(«:, je répète «me les coiulitiona de

notre comnieree avec les pays étrangers, en 189! -9*2,

sont en notre faveur, et je crois que ce fait sera

accueilli par la chambre et le pays comme une

rt^ponse à l'assertion mensongère souvent faite, <|ue

le commerce de notre pays est restreint et rétro-

grade. .T'arrive maintenant aux prcduits indigènes,

dont l'exportation l'année derr.ière, comparative-

ment k 1891, donne les résultats suivants :

—

EXrORTATIOSM I)K PRODITITS INDIGÈNES.

. .
.— 18!»2. 18»1.

Produits des mines
do jècherie»

do forêts

Prtjduits de la ferme ...

Articles manufacturés. . .

Divers

Total

*.5,!H)6,471

!t,67.5,3!»8

22,281,744

50,708,134

7,040,!)88

71,518

95,K84,2.-)3

.r», 784, 143
!t,715,401

24,282,015
30,(i34,.5i)!l

6,2!I6,24!)

45,337

8.5,757,744

Ausmentation •

.

do pour 100.

$9,026,509

("est une augmentation considérable dans une

seule année. L'augnienttition dans les produits

agricoles seuls prouve l'assertion que nous faisons,

savoir : ijue les cultivateurs du |>ays produisent

davantage tous les ans et <|u'ils trouvent des mar-

elles plus vastes et plus profitables, et sous ce rap-

I)ort une comparaison entre notre pays et les autres

pjiys de l'univers serait à notre avantage. Nous ne

pouvons pas espérer plus que cela. Dans ce siècle,

un lien commercial puissant nous unit aux peuples»

des autres pays, nous sommes tous guidés par les

besoins connnuns de l'uinvers, et tenus en comnni-

nication intime et constante au moyen du télégraphe

et <lu transit rapide, de sorte (|ue les besoins et la

production de tout l'univers sont connus immédia-

tement, et cette connaissance fait fixer les prix des

articles importants de la consonmiation. Tenant

compte de ce fait, l'augmentation de .$21 ,00(),00<)

dans les produits agricoles seulement, dans le cours

de l'année dernière, est un progrès très satisfaisant

dans notre commerce.

Je parlerai maintenant du changement de la

direction du connnerce, et il y a un point relatif au

tarif et à nos cultivateurs sur leijuel je désire atti-

rer l'attention de la chambre et du pays. Tout le

monde sait qu'il y a deux ou trois ans environ, le»

droits sur les produits cle la ferme, le lard fumé,

jamlH>n, palerons de bœuf, mouton, lard et sain-

doux ont été motifiés. .\. cette époque, il devint

incontestable ([ue de grandes ((lumtités de ces arti-

cles nous arrivaient des Etats-Unis et déplaçaient

les produits des cultivateurs dans notre pays, et à

leur demande, le gouvernement vint à l'aide de ces

cultivateurs, et il augmenta les droits sur ces arti-

cles, (^l'arriva-t-il? Tandis (lue, en I89(), 33,000,000

de livres de lard fumé, bœuf, mouton, lard et sain-

doux étaient importées des Etats-Unis et distri-

buées sur ce marché, l'importiition tomba, "n 1891,

à I7,(MK».(H)0 de livres et, en 1892, à 13,000,000 ; et

tandis que en 185)0, la valeur de l'importation était

de *1,734,(KH), en 1891 elle ne fut iiuede §973,000,

et en 1892, de !*723,0<K). L'état qui suit fait voir

les détails.
'

I»m)RT.\TlONs des Etats-Unis au Cana<la des articles suivants, iH>ur les années expirées le 3» juin, 18!K),

1891 et 1892 :-

Lard fvuné, jandxMi t-t iiaicrniis.

B.euf
Mouton
Ijard

Maindoux

4,344,200
ti,-!27,!KI3

'J4ti,;W3

17,Uil,5!t2

4,882.8;J1

Total :<;<,t>ti2,979

Valeur *1.72!>,403

2,.T<i4,044

2,t)98,»)5

<J,322

11,0S.5,111

!>88,iHI!t

17,342,781

.•S!lt;8,.568

l,0()8,0ti8

2,2.35,987

11,560
9,4!»2,!H55

(.91,240

3,33(i,132

4,192,00(î

234,803
7,H6S,627

4,191,585

13,43i>,826
I

19,(i23,153

«723,081
I

*l,00ti,322

C'est-fi-dire, ladiminuticm depuis 1890, par l'ex-

clusion des produits venant des Etats-Unis, a

donné à nos cultivateurs dans notre pays, un mar-

ché représentant une valeur de plus d'un million de

piastres, de sorte (^ue nous devons tenir compte de

ceci : (|ue non seulement, nos cultivateurs ont

augmenté leurs exportations du chifiFre que j'ai

indiiiut', mais, h raison de l'exclusion des produits

américains, ils ont trouvé à vendre sur notre mar-

ché, pour ajiprovisioimer le pays, pour une valeur
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«le plus (le $1,(KN^()(M), (le sorte qu'ils ont obtenu

dans le pays un nmruhé plus profitaltle, et en nu'Uie

temps un autre marelit^ à l'étranger.

M. McNKILL : Cela di-inontre l'avantage de la

protection.

.M. FO.STKH : Relati\enient au changement de

la direction du connrerce, permettez-moi, pour éta.

Idir une comparaison, de vous citer les chiffres de

lK9h92, au sujet de certains pnMhiits du Canada

exfMtrtés eu Angleterre. La valeur des exporta-

tions de Itêtes à cornes a diminué de près de $\ ,(NN),-

(NH) à raison de certaines circonstances bien con-

nues. Laissant celi. de côté, nous avons certains

pr(Mluit« dont l'exportation nous a donné satisfac-

tion. I.ie fromage canadien, les pommes, et le lard

fumé se sont bien vendus sur le marché anglais. I^

beurre canadien avait lui aussi ac(|uis une répu-

tation, mais i^Ms tr<-s enviable, mais grâce aux

efforts du commissaire de l'industrie laitière et aux

améliorations faites dans les établissements de lai-

terie, créés jiar le gouvernement pour encourager la

production d'inie meilleure (|ualité, la (|ualité du

))eurre canadien a été améliorée ; on a mi» sur le

marché du lieurre de (jualité uniforme, umniué

comme l>eurre canadien, se reconunandaut ]>ar lui-

même, et en (;oin(>araut 1891 et 189*2, nous voyons

(jue dans le cours de 1891, mms avons ex{>ort(- en

Angleterre du l>eurre canadien pour une valeur de

$44(),(MH) seulement, taudis ()ue l'année dernière, la

valeur de l'exjwrtation a été de ^77.4").">. L'état

suivant parle par lui-m«'me :

Ktat de la valeur des articles suivants produits au
Canada, exportés en (iraude-Kretague durant les

années 1891 et 1S92, avec le percentage de l'aug-

meiitatiim et de la diminution sur chwiue article.

1892.

\'ak'ur.

a-= f -

s i-.S

Kt'tes Ji cornes. 8,42:f,3!»C.

Beurre
î

44I),(H»

Fromage . . . . :
!l. 481.373

Lard fumé . . . i r)8»,599

Jamlions 1 3(!,398

Pommei*, vertes
<iM iiiUreH. . .

.

1,235,247
Ponuiie» sèches. 7.353
Fruit», cirnser-

vei* de 9.500
Orge 75,225
Avoine 5,î>54

Pois, entiers . .

.

1,439,747
do fendus . .

.

45,601
Blé iH«»,1.34

Farine de blé.

.

851,912
(EufH 83,589
Chevau.\ 15<î.254

7,481,)il3 11

877,4.55

n,5!t3,B90 • • • •

1,089,0W»

5:i!»39

1,405,527
10,(i92

23,«79
1,233,844 . .

l,!»76,48ri

2,»32.;W
89,781

."),72(;,5»r.

1,110,3«8
592.218
214,785 "

22
84
48

! 14
I 45
I

I
149

I 1,540

i 33,079
«2
90
400

i so

37

Kt si vous examinez les tableaux du commerce,

vous verrez que le prix des œufs -cet article dont ou

a tant parlé—exportés sur le marché anglais est

d'un centin et une fraction par douzaine de plus((ue

le prix des œufs exportés sur le marché aniéricaMi-

Il est Ijon (|ue ces chiffres soient notés et nus sous

les yeux du public aiîn ({u'il puisse voir ju8({u'(i

quel |H>int le marché anglais peut t'tre développé et

devenir avantageux ]K)ur les pr(Mluit8 de notre pays ;

et je désire fournir l'état suivant ({ui fait voir l'aug-

mentation qu'il y p eue dans l'exportation de trois

d<0 produits du Canada (pti se sont fait une réputa-

tion par eux-mêmes et (|ui ont été consécutivement

et habilement lancés sur le marché anglais -le fro-

mage, le liétail et les p<mmies.

Mais sans spécifier les articles particuliers, exa-

minons les chiffres en bloc :

i

K
I-»X

.M

g,
X

iS

d

2

Ses
£ i *-

(.> S e
b ac o

Ui
s as
0.^3

r-* r^ *- *0 X

* f- « rt l- » is

'x

1^ i-~ i.-: I- T^ is »-< 3" "o

rt s: o a I •• <-i»".M.M
j: m •— J! X*i» Lt îî~^

ce X '.- - c ^,=V" "^

'î — '- - s T rt a S

1— •"!

S il

itilil

s X.

o

s
i,

i,

I

&
i,

II
C "^ 'Ç A S p^ 0« fl8 S

fc s cC £ ï î

(ela c(mfirme l'opinion (jue j'ai émise au sujet du

pi'(»grès graduel et constant du pays dans son com-
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merco extérieur, et pnrticulièretnent «Ihiib se» expor-
tations. 1 ,

,

AOITATION (;<IN<;KKNANT I.K TAIUI'.

Kn voilà assez au sujet «iii coinmcrce du pays.
Je n'ai peut-être pan réussi l'i exciter l'intérrt

(les honorables députés de lu gauche ou du moins
de quelques-uns tl'entre eux par mes observations
et mes chiffres ; mais j'arrive maintenant au tarif,

et, ù ce mot seul, je remanjue que l'attention de
mes honorables amis s'éveille, .la désire faire quel
ques ul)servation8 au sujet du tarif et de la politi-

que <isc4ile. Il n'y a pas un hoinnu! clairvoyant (|ui

songerait à nier pour un instant, ((uil existe plus

ou moins d'agitation dans le pays relativement au
tarif et aux conditions commerciales. L'un verra les

choses sous un certain point de vue, et l'autre à un
point de vue «lifférent. Nous pouvons ne pas tous

avoir des opinions d'honunes (t'Ktat ; mais (|uelles

de revenu avec une protection partielle, ou quehjue
chose de ce genre. Mais les divergences d'opinion

(lui existaient alors, existent aujourd'hui, et elles

contribuent à l'agitation et à la discussion de la

(|Hestion aujourd'hui avec une vigueur probable-
ment plus grande (pi autrefois, à raison de certaines
circonstances que j'indi(|uerai plus tard.

Ensuite, il y a une agitation «jui est prov^piée
par le mi-contentement occasionné par des change-
ments dans le tarif concernant une protection par-
tielle ou absolue (|ui naissent de diverses circonstan-

ces, p»ir exemple, ladiff(rence dans la valeur qui a
existé depuis l«7» jusqu'à ce jour. Soit que des
droits 8péciti(iues seuls ou des droits spécifiques et
uil. ru/orem soient imposés sur ces articles, la diffé-

rence en valeur pendant plusieurs années change la

somn'e et la nature de la protection. Le mécon-
tenttiinent a de plus été provoqué par le fait (]ue le

coût de la matière première dans certains cas a été

que soient ce8 opinions, il est indéniable M nous |

••'•nJ'iué, et dans ces cas la protection (jui était

raisonnable (|uand la matière première coiltait cher

ne l'était plus quand elle est devenue à meilleur

marché. De toutes ces raisons et d'autres, pourrait

surgir la discussion, ou la divergence d'opinion et

peut-être le nK'contentement, même i>armi les per-

sonnes (jui ont foi dans une p()liti(|ue de protection,

mais (jui n'aiment point les changements dans la

pi-oportion de protection partielle ou absolue résul.

tant des causes (|ue j'ai énumérées.

1111,1, m'kislkv.

De phus, je suis fwrtti à croire que le t-arif-

McKinley a contribué pour sa part à soulever cette

agitation dans le pays. Nécessairement il a eu ce

résultat. Avant l'adoption de ce tarif, les hono-

rables chefs de la gauche ont prédit qu'il aurait cet

ceux ((ui croyaient (pi'un tarif jwur les fins de
j

effet ; après son iwloption, ils ont déclaré (ju'il

revenu avec une protection partielle était ce (|u'il i l'avait eu, et je ne -'eux pas contredire leurs décla-

fallait au pays, mettant le revenu en première ligne ' rations à cet égare. Car le tarif- McKinley, que

de compte, et le ré[Mirti8sant de manière à pi'oté-
j
son auteur en ait eu l'intention ou non, a eu ce

ger occasionnellement les iiulustries, et enfin ceux
|

ivsultat : il a élevé des barrières contré certaiug

qui croyaient que pour le Canada, dans les condi-
j

])r()duits caïuuliens, .savoir, les produits des cultiva.

tions (|ui existaient alors et (jui ont existé depuis, teurs et sous ce rapport il a nui au commerce et

il fallait d'abord accordçr une protection suffisante
! il a rendu m'ccssaire un cliangement dans Ih. direc-

l'admettons, (pi 'il y a une agitation sur cette ques-

tion, et que l'attention du publie se porte sur la

discussion des questions commerciales et fiscales et

de la question de déterminer la politi(iue quidoitgui-

lier le public aujourd'hui et à l'avenir.

Plusieurs circonstances ont contribué à rendre

cette agitation concernant notre tarif plus forte

qu'elle n'a jamais été depuis plusieurs années. La
chambre me i>ermettra-t-elle d'en indiquer(iuel(iues

unes î Kn premier lieu il y a une divergence d'opi-

nion sur la question de principe (|ui a existé depuis

(jue nous formons une nation, locptelle a été ri'glée

en 1878, entrr ceux qui croient (prune politi(|ue de

libre-échange absolu est la politi(iue (pii convient

à notre pays ; ([ue le revenu se nuiintienne par lui-

même, ou maintenez le revenu connue vous poiirres! ;

et raisoiinable aux industries naissantes du pays, et

laisser le revenu se suthre à lui-même sous ce rap-

port. Ce sont là les trois grandes opinions ijui

existaient.

Il ne faut pas suppoHcr, (|U(-', parce qu'une opi-

ni<m tt triomphé en 1878 et (|ue toute l'attention

s'est portée sur le tarif, les mêmes idées existent

aujourd'hui. IX's changements sont survenu».

Des honnnes qui avaient foi dans le libre-échange,

en sont arrivés à croire à la protection. D'autres

(]ui croyaient à la protection en sont peut-être venus

à avoir foi dans le libre-éelmnge, ou dims un tarif

tion du conunerce, et chaque changenieiit occasionne

nécessairement du mécontentement et des pertes.

Il peut se faire qu'après ce changement de direc.

tion, le peuple deviendi'a plus prospère, (pie les

marchés seront plus profitables, mais il n'en est pas

moins vrai (pie chaque cliangement de direction

dans le commerce provo(|ue le mécontentement et

fait subir des pertes aux particuliers.

DKKMKKES KI.KtTJO.SS AUX ÉT.\1'M-IJMS.

Ainsi, je crois que la discussion de cette question

a été excité par l'adoption du tarif-McKinley.

'I
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Klle a èté< certainement excitée par les résultatH «les

élections (|ui ont eu lieu il n'y a pas longtemps aux

Etats-Unis, et auxquelles les chefs du parti oppo8«^

ont sans aucune Itonne raison, donné la signification

d'une victoire pour le libre-échange, pur et simple;

«t on m'a dit dans tout le pays (|ue, à raison de ce

changement, une politique de libre-échange devait

t>tre inaugurée et que de grands liénétices en résul-

teraient sous certains rapports, et que de grands

changements devraient être opérés dans notre

pays. Tout cela a porté le peuple ù penser, tout

cela a engagé le peuple à s'agiter et & demander, et

tout cela a ajouté considériiblement aux discussions

qui se font aujourd'hui «luns le pays sur cette ques-

tion.

Pour ma part, je diflR're d'opinion avec les hono-

rables députés de lu gauche, ou de la droite, qui

croient que les ailes du libre-échange ont été ou-

vertes pour toujours sur les Ktats-Unis d'Amériiiue

IMir l'élection »le M. Cleveland. Je no peux pas

m'en convaincre par l'histoire antérieure du parti,

ni par la récente expression des doctrines du parti

sur les mesures fîscalos, le bill-Mills. Je ne peux

pas m'en convaincre par les paroles prononcées p»»r

M. Cleveland ((uand il a accepté la candidature ;

je ne peux pas m'en convaincre par les idées, les

sentiments et les aspirations du peuple américain

aujounl'hui. Je crois que l'homme qui prend part

au mouvement et qni contribue à soulever le mécon-

tentement contre l'état de choses qui règne aujour-

d'hui dans le pays, en disant qu'aujourd'hui cette

deuxième fille de l'Angleterre a adopté le libre-

échange et que celle qui suivra sera la troisième fille

de rAngleterre,le Canada—je ne peux j»as croire, au

point de vue politiciue, que ces hommes font ce qu'il

y a de plus avantiigeux ]Kiur notre pays et son

peuple. Cependant il est vrai (juo ce fait a servi

d'appui à la discussion concernant la ]M)liti(|ue fis-

cale et commerciale.

• BAS l'HIX DK.S CÉRÉALES.

Puis, il y a une autre chose dont il faut tenir

compte dans le moment actuel, c'est le liiks prix

sans précédent des céréales sur les marché de l'uni-

vers ; et au-dessus de t^ut cela nous voyons i'eflfort

que fait le démagogue, l'honnne sans scrupule, pour

induire le peuple h croii'e cjue sous une forme occulte

tout cela est dû au misérable gouvernement et à la

misérable politique qui existent actuellement dans

e pays. Or, M. l'Orateur, pas un homme sensé,

en présence d'hommes sensés osera émettre cette

prétention. Chacun de nous, dans ses moments de

calme, peut être d'opini(m et avoir la conviction,

que, si les prix des céréales sont bas dans le pays,

ils le sont pour certaines caufjes anormales et qu'ils

ne le sont que temporairement, mais quelle nue

puisse en être la cause, il n'en est pas moins vrai

que ces bas prix donnent île la force et «le l'actua-

lité ti la discussion, et que l'on s'en sert ]>our

répandre le mécontentement. Naturellement, une

op))osition est toujours libre de profiter de toutes

ces choses. Oli dit que tout parti profitera de toutes

les circonstances qui surgircmt, et à mesure qu'elles

se présenteront, il parlera contre ses adversaires et

en faveur de lui-même. Et dernièrement, plus que

tout cela, ou a vu s'organiser une propagande

active et vigoureuse dans ce pays et dans le pays

voisin, dont le but et l'intention, non je ne dirai

pas cela 'dont le résultat, que ce soit un but ou

non, est de rendre sans raison le peuple mécontent

et inquiet. Dans notre pays tout le monde admet

les ditticultés géographiques, reconnaît son immense

étendue, sa population éparse, ses différentes races

et dénominations religieuses, ses «lifférentes sections

avec les ressources iliverses dont la nature les a

comblées. Mais j'espère (|ue tout hojnme admet

en même temps—s'il ne l'admet pas il le devrait

—

que ce |tays, s'il doit sulisister conmie pays, s'il doit

devenir un grand pays, et avoir un caractère de

permanence et de stabilité, doit apprendre dès

maintenant, et ne (las l'oublier, «pie vous ne pouvez

pas faire appel aux préjugés, ni l\ la (lauvreté, ni

aux besoins d'une section comparativement i\ une

autre ; que vousne pouvez pas flatter les préjugés

d'une section au détriment de tout le |)ays.

KÉl'AItTITIOS ÂUAI.K DES TAXE.S.

•fe viens aujourd'hui déclarer ici que je juge mal

le )>cu])lc canadien, que je ne comprends (ws le

caractère du peuple canadien, si, homme i>our

homme, dans tout le pays, quand on pivrle avec

raisrm et justice, il ne convient pas que nous devons

vivre unis dans ce pays ; nous ne demandons pas

qu'une classe soit exemptée des taxes, pendant (|ue

d'autres paient des impots considérables, nous ne

demaiulons pas qu'une section du pays soit lilj*>rée

des charges ]>endant que celles-ci jH-sent lourdement

sur d'autres ; mais cette classe ou cette section,

suivant le cas, doit, en |)roportion de sa force,

fournir sa part juste et égale de» charges qui sont

nécessaires pour administrer les affaires du pays, et

|)our lui donner <le la stabilité. ,Tc crois (ju'il est nuil-

heureuxipie, dans le but d'arriver un pouvoir et [mur

nuire ù des adversaires, on profite du présent état

de choses pour préi^oniser une doctrine qui, si elle

était odoptée, signifie l'effondrement, et ijui est

o)>]K)sée à la seule politirpie «jui peut nous doimer

une stabilité véritable et une prospt'rité réelle. Je

désire faire oitserver en ]Missant que ces hommes,

qui prêchent cette doctrine, se présentent devant le

]ieuple avec certains faits, qu'ils se présentent avec

des conclusions résultant de ces faits, tirées |)ar eux
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ou lion, inai« qu'ils iiniMwvnt h ceux qui les éoou-
j

compte, tunt de la condition interne du Canada que
tent : et je crois qu'il y a de» gens qui sortent des

|

de mi imsition parmi les iiutres pays de \\ .livers,

assemWlées convo()Ut'e8 pur les honorables chefs de dans les conditions actuelles du commerce et des
la gauche avec la ferme conviction qu'il y a un

|

tarifs. Ce sont lii dos principes, et quel est leur
moyen quelconque de sulivenir à toutes les dépenses

;
Imt ? On pourra demander, (|u'e8t-ce (pie le gouver-

du pays, sans payer une (liostre de tJixe, et i)ai'
|
nement se propose de faire ; car ce sont là dos gém--

lequel nous pouvons avoir le libre-t'-ciuinge absolu,
j

ralités. .J'admets que ce sont des généralit»'» Ça
Or, si les honorables chefs de la gauche peuvent

1 étt- une discussion de gém'Tali'vs, ou de principes,

trouver ou signaler un moyen ou une nu'-thode par
]
si vous ruiniez mieux.

laquelle on peut arriver ù cette tin, c'est tn-s liien, I

mais, dans le cas contraire, la doctrine qui doit

f-tre pr^chée dans clia<|ue nmison d'école, dans

ohacpie assemblée publique, c'est ((u'il n'y a pas

d'a\itre moyen de développer un pays en exécutant

des travaux publies, de subvenir aux dépenses des

différents services publics, d'accorder les améliora-

tions dont le peuple a be8<iin \>ouv se tenir n lu

hauteur du progrès des autres pays, (pie d'imposeï'

des taxes ; et (pie si le peuple ne veut pas s'im|)oHer

des sacrifices raisonnables il ne peut pas espérer de

développer et d'améliorer le pays. .Je (^rois (pie le

]>euple canadien est assez intelligent et assez cou-

rageux pour accepter cette doctrine et travailler

en consécjnence.

l'As I.E I.UIRK K('ir.\N«K.

Lu i)remicre question vient de mon lionornble

ami. Le gouvernement iidopteru-t-il le libre-

t'cluinge ? A cette (piestion je réponds : non. Je

•suis ipie je ilé'aappoiute mon honorable ami en

ii'aoi;(!ptunt pivH son idole, le rêve de son cœur, le

phare (|ui éclaire son existence, (pii guide ses pas

égari's dans ses courses politiques à travers les

comté». Maintenant je crois que (piinze années

seulement séparent ce pluire brillant du li')re-

('cliange, du libre-é'change libre entre tous.

Le g'uivernement a certaines raisons pour ne pas

adopter cette politique. La première est dans les

exigences du revenu. Un houime plus fort (pie moi,

un peiiseur j)lus jirofond que mon honorable ami,

un homme d'une intelligence supérieure l'a dit, etù

Ayant fait toutes ces ob8ervuti(jn8, je crois avoir nu \m'u\t de vue préjugé peut-être, car il se place

dit ce qui pnMliiit l'inquiétude, le mécontentement, I un point de vue des honorables députés de la gauche,

et l'agitation au sujet de la question du tarif, et je
| et il détietout liomme de déin(mtrer comment, dans

me suis efforcé de le dirq clairement. Nous ne
j

oe pays, aujourd'hui, et pour plusieurs années

prétendons pas que la politique (pie nous avons
j

encore, l'on |Miurruit adopter et appli(pier une poli-

l'OSITIOX 1)1' OOnVKRSKMK.NT.

adoptée en 187S, dans le degré de protection

accordée au pays à cette (''po(iue, doit rester inva-

riable et ne doit jamais être changée ; mai», à raison

des causes (pie j'ai mentionnées il existe un senti-

ment de malaise, et ce sentiment est éprouvé par

cette chambre, et en tenant compte de ce sentiment,

le gouvernement agira avec franchise, honnêteté et

équité.

Ainsi le gouverneiient, tout en désirant (Umner

une juste valeur à chacune de ces causes, à chacune

de ces plaintes, tout en reconnuissuiit leur force

resjMictive, bien qu'il ne soit pu.s prêt ii se laisser

tique de libre-(''clmnge. Il se déclare convaincu que

la condition du ))ay8 eu défend l'adoption, défend

lu taxation directe qui découlerait nécessairement

de l'adoption d'une telle politi(pio.

I,fs besoins du revenu empêchent l'udoption de

cette politi(iue ; en dehors des ('conomies, il nous

^uut prélever *'2.S,(N)0,(M)0 pour les dépenses cou.

cuntes du pays. .Te demanderai aux honorables

députés d'étudier les détails et de démontrer ;\ la

chambre et au pays comment, dans les diverses

'iranclies du service, ils feront assez d'é-conomie

jiour réduire .seusiblement ce montant. De U'-gères

intimider, ou forcer la main pour faire (piehiue économies peiiv(^nt être faites, nous en fais(ms, mais

chMe qu'il ne croit pas juste : le gouvernement, I une vérité (jue tout le monde connaît, c'est que les

dis-je prend une attitude aujourd'hui et veut (pie 1 dépenses du i-iiy» exigent de très forts revenus, et

cela soit connu dans tout le pays. Ce (p.e l'.ni pro- ces dépenses sont d'une telle importance qu'(m

pose sera fait après la plus sérieuse cousidérati.m et
|
ne peut les éviter. Et comment pourra-t-on pre-

pour une période raisonnable (pii, comme .piestion
j

lever *-.'(l,()0(),(HK) des douanes sous le ivgime du

de politique fiscale, sera avantageuse au pays en
j

libre-.rhangc avec tous les pays, ou avec tout

général. Le gonverneinent veut agir dans le sens grand jiays ?

nui convient le mieux à toutes les classes réunies,
|

M. l'Orateur, en outre de ce point que je i

toot en accordant une niste attenti.m ù l'impor- 1 tionne (,u'en passant, il y a une autre rais.

! ne inen-

tout en accordant une piste attenti.m u i impor- 1 tioime (ju ei. ,..««..,., .. v « ....^ ....... raison pour

tance à la i>08ition de cha(,ue classe, et variant les
|
la(p.elle 1.^ Canada ne peut adopter le libre-echange.

imn.',t8 en donséquence. Il veut adopter une poli- dans le moment. C'est à cause du développement

tiqu«^ et en «ppli(p.er les principes en tenant judustriel et général des ressources de ce pays.

1*^
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(SrAce ù une politique atlopt^ avant IK7H, en ce qui

«ut <le la protection partielle, en IK7S (tour ce (|ui

est <le la protection directe et alMMilne, nous avons

iléveloppé <lant* ce pays «les industries diverses et

importantes. Personne ne nie cela. Un capital

plact^ de 9:i'^3,(NM>,(KM), donnant ' do l'emploi à

.'i68,(J00 hommes avec des gages annuels de 4^10(1,-

l)Ol>,()0(> et le développtnncnt <le lu richesse du pays

dans une moyenne île #90,()(M),(MN) par ann«'>e ; voilà

des faits di^niontrt^s |mr les chiffres du recensement,

en ctablissant une comparaison entre IK9I et IHHI.

Ce développement des industries se produit depuis

des années, et il est arrivé à un certain point où il

ne faut pas le Hacritier ; il n'est (Mis arrivé ii ce

]M>int où, sans aide, il puisse soutenir la concur-

rence de pays connue la (îramle- Bretagne ou les

Ktatfl-Unis avec leurs richesses aiiiiisst'es depuis des

sit'-cles, avec leurs talents, leurs énormes marchés,

avec leur production considérable i|ui trouve un

marché dans le monde. Il faut tenir compte de

ces choses. Ces industries n'ont-elles pas progresst-

depuis 1878? Les chiffres ijue j'ai donnés le prou-

vent. Ces industries ont retenu notre |)opulation

dans le pays

<^uelque8 VOIX : Ecoutez, «-coûte/..

M. FOSTKR : Je suis heureux «le voir «|ue l«!s

lionorablee iléputés de la gauche ninirrissent cctto

i<Iée. (^es industries ont retenu «lans le pays «les

gens qui autrement eussent émigrt'. Klles retiennent

aujounl'hui «lans le |Niys un nombre croissant d'ou-

vriers et sous le rap|)ort des gages et sous le rapjiort

lie la protection, il en résulte un bien pour tout le

pays. Nous savons, pai' l'oliservatiim, que nos ni-

dustries se sont rapidement développées «lepuis

1 878. Inutile de développer davantage cette i«lée.

Que cha(|ue honorable député consulte sa proprc

expt'rience et établisse le contraste entre 1878 et

aujourd'hui, et qu'il voit la variété d'articles que

nous fabri«|uous aujourd'hui et i|ue nous ne fabri-

quions pas alors, que la productioudenos falu-iqucH

est aujourd'hui lieaucoup plus considérable ; qu'il

consulte sa |>ropre ex|)érience, et il ptnirra voir

qu'en dépit de certaines faillites, «le certains chan-

gements et «le vicissitudes, en sonnne les industries

manufacturières «lu {Mys ont fait beaucoup «le pro-

gW's, ce «|ui a contribué lieaucoup ii développer U'n

ressources «lu pays. Les honorables députés veu-

lent-ils connaître l'histoire de l'importation de lit

nïatière première î Klle se trouve dans les chiffre-*

suivants :

IniiKirtations de matière première, 18(>U, 187!) et 18U2.

Laine Lbs,
Coton "

Peaux $
(îutta i)ercha .... "
Chanvre "
Sucre brut liim

Bois de construction îR

Soie "

18«!».

2,061,.î7«

1,245,208
«91,488
9U,53«i

•21,«l5«i,918

2«3,27«

*Sucre aii-deHwms du n' 9 jun de caimo inelad».

tSucr»! au-desHouH du n'' 14 «'t nielado.

187!t.

4,!t7«,7ft8

y.7an,7«8
• 1,202,85(0

133,214
199,17!»

t22,925,779
531,278
.V),55<}

*18!t2.

10,224,08*5

46,322,525
1,837,102
730,«»7
877,989

t;«3,121,731
1,094,««

2»'>0,2îtî»

lâi lie112

vis

II
B - •-

;595

3,«20
100
707

1,484
4.'<8

105
37fi

X^
448
340

1,3!»5

10»i

Si les honorables députés veulent de plus amples

renseignements qu'ils consultent les rapfHtrts «lu

recensement relativeuient aux in«luHtries en 1881

et 1891, et il» upprendr«>nt «jue le nombre d'éta-

btissements a atignienté de 49,(KX) qu'il était,

à 75,000, une augmcuiation «le 51 |x>ur KM)
;

le capital placé, de .*lt}5,(KI0,00O, à ^«3,000,-

000, augmentation «le 114 pour KM) le nombre

d'employi-s, de 2ô4,<KK) à 3(57,000, augmentation

de 44^ pour 100; gages payés, «le .i»r)9,000,000,

en 1881, à :^,000,UN) en 1891, augmentation de

07 pour 100; matière prendère, de $179,<KK),(MXt

en 1881, à .i|!'255,(M)(t,O00 en 1891, augmentation de

42 pour 100 ; valeur «les produits, «le .$;«)9,000,(HKI

enl881, à!Î!475,000,(X)0en 1891, augmentation «le

53 jwur 100 ; une valeur supplément^iire d'aprJ's le

statisticien de 8t.')3,<M)O,000 par année, en 1881, et

(fo 889,(K»0,(HK> en 1891, ajouté à lu richesse du

p*y»-

Voici les chiffres ;^ ,.vr'
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INDIMTRIKM CANAI'IKNNKS D'AHItfcH I.EH TAHI.KAIX l)f UKCKNNKMKNT.

1881. 1H91.
Variation.

Autfm.
I

l'our 100.

I

«

Nombre dVtabliHtieiiieiitH

Capital pla»'*- .

Nombre d't'inpluyéH

Gage» |)ayé» , . $
Coflt «le la matière première "
yaleur des produitH •'

49,1)23

16r),3(»2.(S2a

.)!(,42î»,001î

17!>,!>lH,r)!(3

30U,U7G,068

ar)3,H3<i.«i7

!»!l,7tJL>,44l

25r),i)8.%21!»

475,455,706

25.845
18«,5;H4,im

112,930
40,333,43!»

7(>,mM,ti2(>

105,7«9,637

51-8
114-

44 43
(i7-8«

42 3
53 5

Accroisnement <le richeHHe, 18711881 *3;i,000,000 par année.
do 18811891... «9,000,000 do

C'est une nouvelle prenve (jue les iiuhistrics ont

pris racine, se Hont (lAveloppéeH et en iiièinu temps

ont accru In force, la richcHse et l'importam-e <lii

pays même. Et, M. l'Orateur, s'il faut à l'iionora-

ble député do nouvelles preuve», qu'il fusse une

comimraison entre la production nationale eu 180*2,

et en 1878, et aussi la grande différence dans la

consommation—L'onsommatiou (pii n'est pas aussi

grande que le voudrait mon hononil>le ami, mais

considérablement augmentée. Kt cet excédent de

consonunation a Ijénéficié aux fabricants canadiens,

je veux dire ce qui concerne la proportion. Que

l'honorable député tienne compte de l'augmeutation

de I'ex]X)rt4ition des articles manufacturés, augmen-

tation de 70 pour 100 sur I87S et de 347 pour 100

sur 1808, et qu'il tienne compte aussi de la diuiimi-

tion de l'importation des articles manufacturés.

Qu'il considère toutes ces choses et il aura une idée

claire du degré de développement «(u'ont atteint les

industries canadiennes. Non seulement les indus-

tries se sont développées, mai» n'oublions jui» les

avantages «jui en <lécoulent. Chaque tonne de

minerai, cha(|ue mouITn, chaque branclR' d'indus-

trie qui travaille la matière première importée, ou

la matière preii\ière obtenue dans le pays ajoute au

travail dont le J)ays a besoin, ajoute à lu richesse

du i)ay» (|ue doivent juirtager tous canadiens Mol>res.

intelligents, et industrieux. Tout cela me jtovtc,

et portera, je crois, la chaudjre et le pays à la cou

clusion (jue nous ne imjuvous pas adoi)tcr It- lilirc-

éehangc, et o'uvrir ces industries nouiries depuis

1878 jusqu'à présent par une protection raisouuaMe

et, je l'espt're, suttisante ; nous ue pouvons pas,

dis-je, ouvrir ces industries ii l'iMunense concur-

rence de vieux pays manufaiturioi's connue la

(Grande-Bretagne et les Ktats-L'nis dAuu-rique,

sans détruire une grande proportion de notre

développement industriel et recueillir toute» les

pertes, la misère qui en résulteront. Kt après tout

quel bien retircrion8-n</U3 de cette politique ? Nous

ne serions pas mieux, car un jour, tôt ou tard, si le

(^inada est destiné ii devenir un grand pays, ce que
je crois, il en viendra à la conclusion que nous

devfms de non\'eau changer notre politicpie et

dé>'elopper nos industries et nos ressources. Aucun
pays ne saurait grandir en ne s'occupant «lue d'une

chose, et le Canada, avec ses ressources, commet-
trait la plus grande folie s"il ne s'occupait ((ue des

intt'rèts agricoles et des produits naturels, pour

ainsi dire, et ne s'efforçait pus de de\'enir un pays

manufactiu'ier, fornissaut du travail à ses habitantg

et développant ses propres ressources. L'attitude

du gouvei'nement sui' ce sujet est claire. Mon
honorable ami rendra-t-il sa position aussi claire?

J'ai lu ses discours prononcés ii Hamilton et h

Toronto et, franciunnent, je ne sais pas quelle est

Son attitu<le aujourd'hui, et il y a des centaines de

milliers de persomic» dans ce pays (pii ne compren-

nent pas la politit|Uc fiscale de mon honorable ami.

Un jour il est libre-échangiste, et à ba» les taxes. Un
autre jour il dira : il fa\it aller <lo'.ifieinent ; le libre-

échange est une chose île l'avenir, nous y arrive-

rons graduellement. Puis uiie autre fois il est en

faveur de la réci()i'ocité' absolue avec les Etats-

Unis et un tarif ditTéreutiel contre le reste de l'uni-

vers ; la véritable antithèse <lu libre-échauge. Que

devons-nous conclure de toutes ces déclarations ?

L'honorat)le dispute a eu un moment de plaisir

l'autre jour à propos des discours des ministres ;

quand hi cluunbre sera dans un moment de loisir,

je me propo.se de prendre quelques-uns des discours

de mou honorable ami et de les disséquer. Mais,

M. l'Orateur, ce que je l'invite à faire aujourd'hui,

connue je le lui ai demandé il y a deux ans, c'est de

sortir du vague et nous dire franchement quelle est

.sa politique.

l'AS LA KKCII'Kta'ITK AIISOI.IE.

M. l'Orateur, le gouvernement a une attitude

«'gaiement droite et franche à prendre sur la

<|Uestion de la réciprocité absolue ; mais je n'oc-

cuperai pas le temps de la chambre pour discuter
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ciilu. l'oiiniuoi T Parue que le pnyH u iliaciit^ cette

question Hiir liu(uelle il u rendu son verdict, lea

yeux à inoitio ouvvrtM, lorH dcH électioiiH généruleiii

et uveo |)urfait«t c..;.*iuiHiiaui.*e île utuav, aux éleo-

tiuiiH iNtrtielleii. I^a n'-eiprooitt^ nh.idlue eet une

nVipriK-ité i|ui, coiii|K)rtnnt un tarif ^litférentiel

contre lu (ininde-iiretujijne, n'-volte le Hentiinent de

InyHUté du peuple. Cette p()litii|ue v(>ui|M)rtiint le

]il>re-t'ch»nge Hvec le» KtittR-Unix, |M)Ur Ich article*

nianufiki-turéH iiusHi bien (jue |><)ur Ich prodiiitH du

Rol (Hirte un coup nux cliMseii induHtrielleH de ce

pwyH et est jMir conHé<jucnt répudiéeu parcea cIuNHed.

("est une |H>liti<|Uc i|ni porte un coupa ruutoiioniie

et la li'fji. .ation tiacale du Canada ; et |>eu m'im-

porte (|ue mon honoralile ami y mcle ou non de

l'indépendance. Avec ou wuim intlépendiincc, l'adop-

tion et l'ijjplication de cette |)olitit|Uc veut dire

extinction de la vie séparée, individuelle du Canada,

la destruction de uoh aspirations ii l'autonomie. .)e

dirai plus. Le ]>euplc a condannu- cette ))<)liti(|ue,

il l'a rejeté et il rejetera de même tout homme
public <|ui se présentera devant lui avec cette |i<>li-

tique. Jamais en Canada cette es|)t'ce de politique,

pure et simple, (juand on l'a étuiUée à fond, ne rece-

vra rap]Uii d'une nutjorité du peuple canadien ;

mais, M. l'Orateur, s'il existe une réciprocité hono-

rable, offrant des avantages mutuels, (pii ne coûte

pas trop cher aux industries de ce ))ays, s'il existe

une réciprocité de ce genre, le gouvernement s'en-

gage a l 'accepter, ù faire tout son possible |>our

l'obtenir.

M. l'Orateur, le gouvernement ne veut pas d'une

réciprocité qui n'est pas honorable, qui n'ctfl're

aucun avantage mutuel et juste et (|ui tend à

ruiner le nom et rindé|>endance ilu pays.

À l-K(H'OS I)K (d.MMKm K. l'KKKKKKNTIKI,.

M. l'Orateur, il y a imc autre idée de prônée,

c'est l'idée favorite de mon honorable ami de Bruce

nord (M. McNeill)—lei-on-.nierce entre l'Angleterre

et ses colonies -et l'idée favorite de plusieurs autres

députés ; une idée qui, bien i]ue les honorables

députée «le la gauche veuillent en rire, par sa valeur

intrinsèrjue et la popularité qu'elle acipiicrt chez

les penseurs, ne doit pas être riiliculisée. }lieni|ue

ça ne soit pas une possibilité dans le moment, bien

que son acceptation soit très éloignée encore, c'est

une idée qui repose sur ({Ueh|Ue chose de plus noble

que l'intérêt égoïste d'un pays en iMirticulier. C'est

une idée (jui élève l'esprit, cjui vous donne l'iclée de

la puissance, de la stabilité et de la force impt-riale,

qui est un bon levain à jeter dans l'existence poli-

tique de tout |>ays ; une idée de ctmtinents et d'îles

avec un climat, des protluits et des ressources d'une

variété infinie, avec de grands talents et de grandes

qualités, avec les avantagea d'un con\merce inijKJr-

|H>rtant et une Hotte connnerciale qui couvre lea

mers. Je vous dis, M. l'Orateur, (put la réalisation

do cette idée serait la plus grande, la meilleure, la

plus noble action |Militi(pie ipii n'ait jamais été

faite. .le ne dirai |nis que u'eit une )H>ssibilité

dans le miunent, mais je dirai ipie c'est une si

bonne idée qu'il convient ipie le Canada (ui tout

pays anglais se tienne prêt (tour son adoption ))os-

sible ; et nous ignorons ii quel moment des change-

ments dans l'opinion publi(|ue nous rappriK^heront

d'une L'éalité qui, pour plusieurs, mtsendile être,

atijonrd'hui, i|u'un rêve, une vision. I^e parlement

a ailopté le principt- il'un connnerce préférentiel

entre l'Angleterre et ses cidonies. .J'espère (pie

d'autres colonies de l'Kmpire comprendront l'avan-

tage de cette (Hilitiipie et l'adopteront. .Je sais

<|u'un nombre grandissant de penseurs et d'ouvriers

en Angleterre, approuvent cette idée dans son sens

abstrait, et plusieurs nu'me ilans son sens concret ;

et je sais aussi qu'elle doit lutter contre un préjugé

d'iui demi-siècle «l'eiiBcignement éconondque, sur-

t<uit parmi les massifs eu Angleterre. Ainsi que

je l'ai dit, ce n'est pas uni; possibilité présente ; il

est Imui cependant de nous mettre ilims une posi-

tion avantageuse, atin pouvoir ccmtribuer à son

aioption, si cela devient faisable. Voilà [tour ce

ipii concerne cette (piestion.

KT wnks ?

M. l'Orateur, après tout cela, vient la question :

Kt après? Il ne reste plus (|u'unc chose. Mou
argumentation a auu-né- les honorables députés à ce

|K)int ; et la seule chose ipii reste, dans l'opinion

du gouvernement, c'est celle ipie le gouvernement

veut faire. Il pro|K)se, d'aliord, de ne )ias perdre de

vue le vieux point de reiW-re. Ou a Iteaucoup parlé

du vieux drapeau et de la vieille politique. .Je

veux, comme diversion, <lonner un nouveau tour à

la discussion, .le dirai que, à mon avis, et de l'avis

du gouxernement, il est dans l'iutt-rèt du pays que

nous ne perdions pas de vue les vieux |M)iiits de

rejM're établis en \H~H et (pii existent depuis.

Je n'en(repren<lrai pas d'énuniérer ce ipi'a fait

cette politique dans son )>rincipe et <lans son appli-

(ation, «(Uelles (|u'aient pu être ses fautes sous cer-

tains rapports, car elle était administrée par des

moyens humains ; mais je dinii ceci : ipie c'est le

chemin (|ui nous acondidtsà la prospérité présente,

et ipie c'est avec l'idée de ne pas perdre <le vue ces

points de re|K-re (jne nous voulons faire un nouveau

pas dans l'intérêt du pays. Mais mon honorable

ami me dit : I.rf)s Etats-Unis auront le libre-échange

dans (pieltjues mois peut-être. Je ne le crois pas ;

mais supposons ijuc ce soit vrai ; il se présenterait

il uutn honorable ami une autre tpiestioii et une

autre réponse: Comment les Ktats-Unis sont-ils
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«lovenuH en état d'ouvrir leurs ports et de détier la eipe d'iiccordur une protuetion juste et raisonnablft

t^oncurr'cnce de l'univers* ('« pays en est arrivé lii aux industries du pay*. Comiue je l'ai déjà dit, le

non seuleiiient par une protection toujours raison- gouverueiiieiit )ii'eiid pour prograinin*! ipie lesuliar-

niilile, mais itoiiveiit plus i|ue raisonniiltle et i|ui fut ^es de l'Ktat doivent pesi^r également sur toutes les

iin|M)sé« et inainteiiue juMiiu'au dévelop|M'iiient des clasHcs de la Hocii'té ; si, au cour l'euiiuf'te (pii

iinnienses resHourecA de toutes sortes du pays, jus se fioursuit actuclIcMient et ipii vji se poursuivre

i|U'h ce qu'elle uAt asDiiré l'accuniulation du talent, encore i|ueli|ue trni|>s, il est constaté i|ue certaineii

du capital et de la puissaiice et créé un liiarclié de cliur^eM (H-Mcnt injustement, nui' une classe ou une

pr^-H (lu 7II,*NN),(NN) d'âmes. Les KtatsL'iiis m(uiI section du pays, iiotie priMiiier devoir sera d'y

arrivé!) l'i ce point en suivant la |>oliti(|ue (l'une pro- renu'dier et de travailler à répartir le fardeau ('-ga-

tection forte et sfire, et le» circonstHUccM ne per- lemeiit.

inettent (mis à mon honorai >le ami d'en venir à cette Si, au cour^ di! cette en(|uéte, il é'tait constaté (pie

conclusion: " Les Ktats- Unis vont avoir le lilire- [a protection a été acuordi'-e à certaines industries

échange l'année prochaine ; le Canada doit égale- qui n'ont aucune chanci; de prendre feruïement

ment adopter cette |)<ditii(ue." Nous av. nis encore raciiit! dans le pays. Icgouvcrneiiicnt aura àdé-cider

à faire ; il nous faut progri^sser davantage, il nous s'il ne vaut pas mieux cesser de protéger ces indus-

faut suivre encore ce chemin qui, de IH7H jus<|u'ii tries de serres-chaudes, et sclioi'uer à étendre une

présent, nous a conduitH au degré de prospériti- et de protection laisomiaMc et suliisaule il des industries

déveloj)penieiit tpio mm» avim» atteint. 'qui, une fois étalilics, doimcnt des |)iouves de per-

, . ._ ., „ „ I maiience et de saille iiiospérilé.
fn'KNPfK l>K. I.A l'iU.lTK^IK NATIoNAI.K. ' '

..,,,. I -. \'oilii notre prouraiiime, pour le présent : alléger
Mon honoraUle ami a critique le discours fait a

Toronto par le premier ministre et dans lequel il a

|»arlé de la p(ditique nationale comme étant plus

grande que le tarif. Klle est plus étendue que le

tarif ; nous avons toujours soutenu cela. Le tarif,
^^^^ ,^._^ ^^.^^^.^^^^^ ^^^^.j, ,^^ ^^^,^^.^ ^^^^ ^^^^

donnant une protection raimmnal.le tait .p. une
^^^^ ^„„verneu,ent e..mouie d'entreprendre, et

,M»rtie de la politi.piu nationale, adoptée ferme nt
^y. :^. ,^„ ,,„^,^ . ,,,,„,„,,., „„ta„t<,ue possible,

par le g.mvernement en 1S7,S, mais qui, hmgtemps
^.,

j^^^^^ ^^ ,„.„teclioi. aux industries légitimes, en

'I

autant ipie possil)li' le fardeiui de» taxes, et en agis-

sant ainsi, éliminer autant qu'il est en notre pouvoir

toute dépense non absolumenl nécessaire it la bonne

administration des uffaires ; rcrfuser de faire des

avant 1H7S, existait en tout <m en partie, liîuis

l'esprit (l(!S chefs du parti qui la virent en pleine

o|H'ration en IS7II W>'« devait faire [lour le Canaihi

la politi(|ue nationale V II devait réunir entre eux

les territoircM dis|R'rHt''s du iiays. ^'oilil un point.

Il (levait ouvrir rapidement ces territoires ii la colo-

nisation : c'i'-tait un autre point. Il devait édi-

fier les jeunes industries de ce pays pour arrivii

limitant cette protection ii ce qui est raisonnable-

ment iiécessaiii! il leur étal)lissement et il leur

maintien : employer autant que jiossible, la matière

premii'ic produite dans le pay»,et étendre la liste des

articles admis en franchise, autant que le permet-

tront le» besoins du pays, afin d'en arriver i» cette

diminution d'impôts et il cette diminutiim de pro-

tection, impcMs et protection qui, ainsi diminués et

au développement de nos ressources, pour fane de
^. ^-^^ peuvent être aussi et même plus efficaces

ce pays. jiis.,u'ii un certain point, un pays manu-
,.,^ „;,,,,„ „t.

facturier, fort, (hmiiant de l'emploi ii ses habitants,

("était aussi lii une des idées de la iiolitiqiie iiatio

mile. Kl c'est cette i)(diti(|UC nationale que le g-ui

vernemimt a adoptée en IS7«et qu'il soutient aujour
. „...,„„,

ioient réalisées en
,

cipalcment l.ar mou entremise, sest p.ocuic, ptn-

luaiipart

KTI DKS KT HKCIIKRCHE».

.le tiens il fiiirc savrnrqiic le gouvernement, prin-

„ cerne la rcun des :
dant l'année écoulée, de nombreux renseignements

, , . 1 » 1 ,„.= ' ,.t nii'il s'en itrocurcla ciu^ore i)ciidai!t la procliaine

territoires du pays et le dévehqipcment de no^ 1 1 qii il s in pi. lui.

.

i i
_ ^ ^

ui sont il la tète d»!s Douanes et du Revenu de

d'iiiii, bien ipie ces promesses se soi

partie, surtout en ce qui concer

loiipcment il

novens et facilités de trans.x.rt. Nous avons cru,
.

«ii""!. ; n»- l'' ""i"'""'' ''" ^'""'"'''•^'' «» ">«»• «^^^
moyens et tacilittsdc II ansiKiii. i

i i.. ,n„p„,„H. .U-s deux hommes distngués et capables

en 187H, (,u'unc protection raisonnable de nos indus-
,

le toncoui-s Uts lU ux ^
. .. ' ,

trie, une jirot. ction suffisante pour leur développe qi

ment,

ccmditii:

l'on ne

politi(|

iHirlé.

ritOTKCTlON RAISON NAIll.K.

Le gouvernement se propose donc et il le fait

jMivoir publi(]ueinent—de ne |ws renoncer au prin-
' pu

il

du pays.

Nous nous proposons de faire plus encore. Nous

voulonsipi'ilne puisse imsètredit,qu'ily a des classes



il« Ik iMipiiUtioii pliiH fitviiralilvinent l'i-DUti'-fii liu

^diivcrncniont i|iui ir»ulri'it; U>ii it){ri(Miltvurii, lei

nrtiwtnii, lu» iiuluatrielN, toiitcM \vn i'Ihiiim!ii ilv lu

|H>|)ulatii>n minmt ainplp oc-i'Huion lUi fairv valoir

leur citumt ilcvaiit le KouvtiriiciiKtnt, ou r|Uel(|U«M-

un» <lo «t'H iiicinlirc», tri'X|M)M«>r liMir» ({rief», do faire

coiiiialtrf liMir» l>«*»<iiiiii, i<t la ligiu-de l'oiiduitu du

((ouvi>riieiiii*nt Mt-ra Imm-u Mur Ion conditioiiM aux-

((utiUo» il en Kcra arrivi> /k la Huiti> de oi>m |H)ur|Mrli'n<.

HKVIHION nr TAHIK.

NnuH vnulon» **tri* prêt», à l'ouverture de la |iro-

chaiiK* MOHHion, ou )H'U apri'», à Mouiiieltre à la

oi)atid)ri' un Utrif i|ui- je veux ijue l'ela Noit liicii

l'oiiipriH, afin «{u'il > i* Me produiite (ta» <lo |Nini-

i|ue daiiM 11' |HkyH lu' ruinera )hih leH induHtriuM

oxiHtanteM ayant iH'wiin d'une {irotectioii raiMon-

nalde )M>ur ho maintenir, mai» qui, il'un autre eoti^

n'accordera uueune protection a une indiiMtrie

i|uelconi|iie, ni cela (H-ut lui permettre de prélever

deH l)énéticeM injuHteM Hur la |M)pulation au moyen de

coalitiiinx et de uionopok-N et de devenir, ain^i, une

charge plutôt (|u'iin iivuntage pour le (Miyo. Voilà

ue i]Ue j'avais à dire de la |H>litit|Ue future du gou-

vernement mtuH vomIoum être )>icn coinpriH noUH

deniundouH donc aux auiix du gouvernement de

nous aider dans nous recherulies en faisant wivoir

iMirtout i|ue tout le monde peut avoir hcci'h aupri<H

du gouvernement pour faiiwaloir Ha caUHe, et alorH

de l'enHenihle de ees opinions noUM pturrons tirer

une concluHion qui Hera plus av.intageuHe un [mys.

tant daPN le» circonxtunceH actuelleit (jue dans un

avenir innnédiat.

Une forte prenniim a iHi' exercée sur ce gouver-

ne'neut à propos de certaines ({ue^'ttionH. Danx

certains cas on demandait un remède inuni'diat,

(^uicon(|Ue entreprend la revinion d'un tarif, t*\ir-

tout d'un tarif lniNé sur le principt; de la protei;tion,

,,'aperçoit l"'"itôt ipu- du moment où il louche à

une seule h.iclie de l'inili'/itrie pour lui venir en

aide, il se iieurte innncdiatement aux intérêts

d'autres industries.

t^ueliiues Voix : Kcoutez ! écoutez !

M. ."OS'I'KH : Il n'y a pas de doute sur ce point

et notre intention est d'en l)icn tenir compte. C'est

(ette vérité «jui nous fait nous hâter lentement et

d'étudier à fond i.-utes les industries avant de

prendre une décisif,) "t d'ailopter uni- potitiijue

aflfectant des industries !>articulières. Une revision

nnnutieuse est doh" •
; ! > • TH;n> . "le et ]' rieurs

demandes justesent Ks intrni>.: loiventètrc )iiiHst''es

de côté pour cette lumée. M lUS deuuind>'icj à la

population d'attentic la fin 't l'été prochain et la

revision générale ijtii doit avoir lien, et l'on cons-

tatera alors <pi'il aura été purté remède aux griefs

hion fondé», <pie le» juste» plainte» aun>nt ikté^cou-

t<^i du gouvernement autant (pie la clume était

|M>»»ilile.

DHOIT D'KxrilHTATION HI'H I.KM ItlI.I.OIX.

.Mai» il y A deux ou troi» {Miinti aur IpwpteU je

dé«ire donner des explication» et que je n'ai ]mih

voulu remettre ti la pris'haine sesaicm. liU CMUnr

de l'induntrie foreKtière a été plaidée aveu lM>auci/U|i

d'énergie et d'iuNiatanee. Ceux i|Ui habitent les

scetions du pays le» (tlus intimement liéaàuetli'

indu.ttrie, connaissent les dilHcultén de cette

(pieation. Tous ceux <|ui ont étudié cett<^ industrie

au point <le vue des ressources (|u'elle oifre au pays,

(pli ilésireiit <|Ue ce» ressourues ne s'épuisent pas.

ont dé'jà en occiu«ion de s'uccii|>er de cette ipiestioii.

L4'M faits sont, i|u'avec le» lois actuelles, les rensoiir

ces f(U'eNti('>reR du pays s'épuisent rapidement, et,

mon avis, hien inutilement, de sais ipril est ^

ilitHcile de «léciiler juMpi'ii (piel |K>int l'exploitaliii'i

de cea ressources devrait être |)eriniiie, et lor8<|iic

ce point aura t'-té décidé, il reste ini |M>int encon'

plus ditKciki à régler, c'est de le di''ci('i<'r de manièrr

à rester dans de justes Isirnes. Mais au-dessus de

tout cela, il y .1 le fait (pie les ressources foresti.n -

I du Canada, (pli devraient nous durer encore dis

siècles, courent le risipie de s'épuiser. Il serait Ikiu

! (pie cette (piestion fut l'objet d'une étude appni

; f()*di(s d(''gag('-e de toutti considération de |Nirti, mi

I
(Il epri'saillcs commerciales ou liutres, p(Mir n'êtic

i
.iccidée (pie sur son propre nu'-ritc.

i

.1» désire dt'clarer, ici, (pie dans le cours de

l'été le gouvernement prendra les mesures les

plu» utiles et les plus appropriées pour se pin

curer sur cette (piestion tous les renseigiu^ments

tpi'il |>ourra otitenir, et les soumettra à la chamliic

À la prochaine sussion. Je désire (lé(darer aussi (pic

si cette eiKpicte avait pour n^snltat d'amener le

gouvernement à lidopter une certaine ligne do con-

duite, il ne se croira pas obligé d'y renoncer, pur

ce (pie certaines |>ers(uin('s, en vertu de l'état de

choses existant, auraient ]> •••< ••spe-mis découpe

di- tsiis, cette année ou l'an 'Ui.i.^- , ou aiiraii

engagé des capitaux dar ictV'- u 't,.-. ,ie.

Notre seule considéraii.in doit ("'trenos ressources

I forestières et le moyen de les préserver. .le ne dis

!
piM h (|uelle conclusion nous en arriverons ; je ne

I

])uis pas le dire à pivsunt, parce tous les reiiseigiu'

I

ments ne sont pas entre les mains dugouvernciiieiit

ou de la uhanibre, mais nous Vfuilons simpleiiiein

I faire savoir (pie si le n'-sultat de l'eiuplête était de

I

rendre désirable une iiKHlitication de la loi, le gmi

verneiiieiit ne serait pus gêné dans son action

par le fait (pio de» concessions forestières ont ('ti-

vendues, (ui ipie des achats) ont été faits en vertu

de lois antérieures.
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IMHAT HI'K I,K fflTKOl.E.

On A niiMi porto à lu (<iniiuiHNiini'4> iIm «fouverut

mont inif forte liKitHtiim i|iii N'«mt fuite il > ^ ! |myi

à |(ri)|M*ii ilii p<'-tri)k>. Ndiim avons i»iis «nli^iulii U'

«l^lwt i|ui H (ui liuii ici il i-i> iiujut l.< lionortUilc*-

<l»''|>utiii» «IcH lieux iiiti'n lie 1» ( Imnildc ont ••xprime

iloD opiniiinM oontniirtm Hur !*• droit i|(ii cxiHtt- F<iir

cet ftrtiulv. 11 n'y h |iiim un lioninif iMilniu ut Miinxi

,

à i|iivl(|UP parti iin'il iippurtivniit-, ipii n'a<linflti<

|MtH, Mil II étllllil^ Il fond lli ipU'Mtion, liu'clll' Cxl d<'H

plu- ditl ilt'h il rénoudif. Il n'ugit dr rt-ndru jiixtirti

t <i\>< iiuMitriiMpii, dttpiMH iHdS piirtii'idii'ri-iiuMit,

i: l'af i lui\ ! pur tous IfH K""vi'rn('iiu'iitH, ipii u (•((

I >l'Jut di soiiiM utti'ntifM d<i lu part il<! raiii'icn goii-

''iit'incnt avant \H'',\, i|ui a ri'rti de prt'MJi'iix

« ' cDuragrinontit du niiniHtrrt- au pouvoir de IH7( à

iHT'.i et (plia oontiniii- ii ruuexoir U-h taveui-M gouvcr-

iiuniinttilfH de IH7)( ti IHICI.

liiun que cette induMtrie wiit en urandt^ purtiu

lindttMMi iinuHoutioii du pays, on inviM|iUH'nMii fiunir

deM urgiiniontH Ivllttint'nt puiMsaiitii, i|u'flli-H'adrt'XHe

il toiiH IfH xentiniontH d'un ( 'aniidii-n, et ipie t<nit

vrai Canadien h»' huiiI dinp imi- ii fairi' tout eu mou

pouvoir ]H)ur protéger Ich iulrrr-tH de oeiix ipii ont

engagé leui'H capitaux daiiH cette indutitrie.

Il'un autre coté on ikuh reprétcnte i|Ue dcM ron-

Moniniateum voudraient avoir le pt-tioU- ii meilleur

marché, et iléHirent que leM droitM actueU noient ou

alKilix ou diniinuéM. Fe ne repreiiiirai piiM eette

«liiicuHHion en entrant daiiH le mérite de lu i|ncNtion,

ApiVH leM diHcoui'H )|ui ont «'té prononcé.-* iei par

ceux ijui connaiiiHent la ipicHtion, idle doit ètraltien

compriHC de tout le niontle.

lie me lM>rnerai à dire ce i|ne le gouvernement a

''intention de faire. Il y a actuellement sur le

IH'trole une protection directe de '\ centiiiH par

gallon» impérial, ce (jui revient exacteiuent. aux ti

ocntinH |tar gallon à vin, <|ui cxitttaie:)! avant le

droit actuel. Il \ a outre cela certaineM coiiditioUH

imposées nu cmiiuiercc i^t an transport (|ui don-

nent à l'ettc iiiiiustrie une protection additiomielle

de 2 ou |>eut être .'< ceutiim par gallon, vu i|Ue le

tranM]>ort est limité à certains confenaiits, ne peut

Me faire ipie >|ans certaines directions, et cpic le

jH'trole est naturellement astreint à l'inspection.

Ces trois ceiitin» *>nt en deliois de la protection

<lirocte, et le g«m\ernenient, après avoir étuilié

Noigneusement lu i|Uci»lion, a ili'cide de propo.ser à

la cluimlire que le tians|Mirt soit lilM'i-c de toute

entrave et 'pie le droit dinict, reste ce qu'il est h

présent. IH» cette m.iiiii'ri', lu pniteilioii degui.st'U,

si je pui» in'exprinier ain»i (liH|)aii«Hiii. on sera lilire

d'adopter |M)nr le transjmrt le» méthodes modernes,

et en même teiiqw il restera n . itte industrie une

protection encore consideralde, je l'udmets, mais

suttisunte |Kinr le présent, je l'esiKie.

Vil, I) KNrtKRHAftr.

Oii a aussi follement insiste aupn'>M du gouverna'

iiifitt \f,„ur fairealKillr ledioit sur le fil il eng«rh«g*,

l'Us |ilikiut«« à eu sujet vliuinient oinloiit lU- laul«Me
;i|/IJeo|« tnide entière. Oite qiicMi ion u aiMst ^h-

dj-utée II fifpd ii'i uièine et jn n'iMitr''preiidr»i }mh

de la discuter de nouveau. Im tarif aniériAMiin

accorde iâ cev te indiwtrie Mlle protection de ,•„ de

cent |Mir lli., ji lois, et l'uilmissinii en franchise d»

lu iiiiitière première. Ici, lu matière première e*l ad-

mise eu franchise, et nous iiccorduttMi l'i l'article nia-

iinfaitiiri' une protectinn de ':.> pou* UNI. Un des

'lesiivantages oes fultrieunt-^ l'uninlieiis, c'est ipie la

récolte se fuit plus tan! ni iju'iiux Ktats Unis, et

qu'en conséquciu'i!, le sivi'pliiH dispoinlile du Hl

d'i'ngerliiige uinérii'iiin, ee i|lli reste eu inuilis apn'H

la ri'colte uu\ Ktuts l'iiis. jK'ut eti'e e\|M''dié iri »

temps polir notre inopre lecilic. Im goiivcrneineiif

n'a doue pas l'intention d'alndir cntir'renieiit le

droit sur le til ileiigi lium Cette fulirication

ijoiistitiie mie iiiiliisli'ie m. ulicnnie qui fournit de

l'emploi il plusieurs cent.: iiies de personiieM. .l'ai

soigneUNcment étuilié lu (|.'e«itiim, et, autant que je

puis voir, les prix diiii le >leii\ pays ne sont ])iis

régi par un iiiouopoSe étiM !i^er, quelque puissant

qu'il ait pu être, ou quelqii- puissant qu il soit ii

riieuie qu'il est, .l'uilinets ivec tout le monde,

qu'un nionopole existe illlx Ktats-L'iiis. Cette

industrie est exercic ici en ili|'it des di''savautuges

que je viens de nientionner, et le gouvernement a

di''ciilé, tout en venant en aide ' :\ eiiltivatenrs cti'i

ceux qui font usage du tild'eii^' 'mge, de continuer

une protection laisonii'ihle aux iiniifactnriers. ,1e

proposerai donc au eoinité, qii', partir de l'adop-

tion de lu résolution, le liioit sur Ui til dengerhage

soit réduit de '-'.'• a \'2h pour KHI.

Il reste une autre question, celli lu l'outillage des

iiiiues. On se ru))pelle qu'il y troi-' ans nous avons

exempte de droits tout oiilillugi linc (pu no se

fabrique pus un Canada, et l'clu |. ur trois années

durant. Ce dilui expire en inai> prochain, et je

me propose de deiiiander à lu chu "lire de le pro-

longer pcniliint trois autres uniu''cs.

Lors de lu révision du tarif l'an prochain, nous

reviendrons sur cette question et nous pourrons

|ieiii être lu régler aulreiiient, mais lie manière, je

1 espère, il ne pus rciulit^ lu position pl'is désavanta-

geuse.

.le remercie M. rOrutcur et lu chiuuhre d'avoir

écouté si patieininent ce iliscours.

MAHDI, 28 FÉVRIER 1S93.

M. KO.STKIl : -le dois certainement des excuses

il lu chuiuhre en lui demaiidunt, an point on en est

rendu le déliât, après dix jours de discussion sur le

tarif, de m'ecouler une seconile fois. Cei^ndant,

i
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il est devenu n^essaire d'ajouter queli^ues mots,

non Heuleinent en n^ponse à inon honorable ami ({ui

vient de réprendre son 8iî>ge ; mais aussi en réponse

à plusieurs honorables messieurs i|ui ont pris la

parole depuis le conunencement du débat. Je ne

serai pas, heureusement, dans l'obligation .de

retenir très longtemps la uhambre, car, ni la force,

ni la nouveauté des arguments ([ui ont été débités

par les honorables membres de -la gauuiie, ne

requièrent, pour la plupart, une longue réj^nse.

J 'ajouterai que le plus grand nombre de ces argu-

ments ont été victorieuHeujent réfut^'s, n(m seule-

ment plusieurs fois avant aujourd'hui dans cette

chambre, mais aussi durant le présent déV>at par

d'honorables membres de la droite.

E8T-("K I.K LIBRK-^.t'HAN'«K.

J'exprimerai tout il'abord le respect «(ue m'ins-

pire l'honorable monsieur qui vient justement de

reprendre son siège. Mon hononvble ami a imrcouru

le pays en chantant les louanges du libre-échange et

prédisant le triomphe prochain de cette politique.

Ce soir, cependant, son lil)re-échange, exalt*' déji»

par lui avec toute sa largeur de vue, s"e»t réduit en

un connnerce aveu un seul paj's, en interdisant, par

ses restrictions, tout commerce avec Iesuutresi]mys.

Devant ses auditeurs de Toronto et de Himiilton,

l'honorable chef de la gauche a resph-é dans un

milieu plus large. Il a signalé les comUits livrés

aux Etats-Unis où, a-til dit, fut remj:M)rtée la

seconde victoire non ue " la lilH-rtV- du commerce,"

comme il l'a prétendu Iwiiteusement, ce soir, mais

du " libre-échange.'" Puiss'élevant sur les hauteurs,

et s'étendant nvxr la gnintlcur de cette victoire du

libre-échauge aux Etats-Unis, il a soulevé le voile

de l'avenir en déclarant (|ue le troisième grand

pays (lui adopterait le libre-échange serait le

Canada. Mais, M. l'Orateur, mon honorable ami

a parlé, ce soir, sur un ton vraiment très modeste.

Il se trouve comme ébloui jmr le commeire éton-

nant de la (iraiide-liretague ; il se trouve comme
ébloui |Mir l'immense importance du connnerce qui

existe au ilelù de>* mers, duuH tous» les autres pays

du glf)be, et il est prêt, |M)ur le conipt»! du libj-c-

échange absolu avec les KUits Unis, à élever une

nniraille de Chine contre la (irande-Hretagne et

tous les autres paVN. En etFet, ilans tout son long

discours de ce soir, il n'y a pa.s deux iirguiuents en

faveur du libre-échange, et toutes ses lunules r»ut

été une gloritication <le la réciprocité absolue, sur

laquelle il a déjà éti' défait d'une manière signalée,

et sur la(|uelle l'avenir lui ménage d'autres défaites

non moins signalées. L'honorable chef <le la gauche

s'est montré s<m8 ilivers aspects ce soir. Il s'est

montré plaisant et <|uel(|uefoiH spirituel ; mais

jamais très fort dans ses remarques ou .ses argu-

ments, si je suis en état d'en juger. Il nous a cit.

une très Itonnu histoire concernant le roi Jac<jues ;

mais il a montré (ju'il no la comprenait pas très

bien, puisiju'il en a fait une fausse application. 1!

aurait dû appli((uer cet exemple l'i lui-même et à

ses amis «{ui ont prêché d'une année à l'autre des

théoi ies iMissant, de l'union commerciale au libre-

échange continental. Cependant, bien (jue le peuple

ne se soit jwis accordé avec eux ; bien<|ue le peuple

ait rejeté ces théories; bien que le ])euple se soit

prononcé contre eux par son vote, les chefs de la

gauche, comme le rt)i .lacijues, déclarent encore (|uc

ces théories usées sont les seules praticables ; ils ne

cessent de les étaler aux yeux «lu public.

l'kxodus.

L'honorable chef de la gauche a trouvé à redire à

une nouvelle loi de gravitation <|ue j'aurais, suivant

lui, découverte, et il m'a conijmré à un second New
ton. Il doit y avoir, dit-il, selon ma manière de voir.

quel<iue foyer d'attraction dans l'ouest, ijui pousse

fatalement les iMjpulations de l'est vers l'ouest.

L'honorable chef <le la gauche nous a dit qu'il ne

croyait pas à la véritt' «le cette attriicti«m, puis«|ut',

comme «]uesti«>n «le fait, les populations au lieu de

se «Hriger «le l'est \ ers l'ouest, suivent la direction

«lu nord au sud. île cimscille à mon honorable ami

«le se munir d'une carte et d'examiner les lignes

parallèles de latitu«le «|ui (Missent piir Québec,

Ontario, le Nouveau-lirunswick et les Etats-Unis,

et il tnnivera deux courants d'éniigrati«>n, ou deiiN

dircotiims «jue pren«l l'émigraticm. L'un «le ces

courants a le Canada pinir p«>int «le «I(!'part, et

l'autre, les Etats «le l'est. L'honorable chef «le h

gauche tnmvera un c«>urant «jui se «lirige vcis

r«>uest, pres<|n'en droite ligne, en suivant la mêiiii'

/.«me et il |>eu prt'S les mêmes Iatitu«le8 ; puis, il

trouvera un courant (|ui se «lirige du noni au sii<1.

en tant <|ue nos provinces et Ick Etats-Unis, situes

au sutl lie notre fnmtière, sont cimcerné'S. Mon

hoimrable ami, bien <|u'ilait tr>iit*'' ce sujet «(uelinic

peu légèrement, et qu'il ne se soitaucunement arrêti'.

suivant moi, au mérite, constatera, s'il v»uit ètif

sincère, <|ue ces courants ne sont pas inmginaires ;

mais qu'ils sont ré^ls ; t|u"il ne peut les traitci-

ir«ini(|Uement en invo«|uaut une prétendue loi i!i'

graviUition qne j'aurais ibVtmverte, «)U «|ue je n'aii

rais pas «h-cou verte, puis«|ue ces deux cnurants

! d'émigrati«in «>nt p«)iir cause abstdue ileux choses

I

le W'soin de terres i(ui attire les |H)pulations vers les

I

gran«les prairies ile l'ouest, et le besoin trempli>i

;

qui attire les travailleurs vers les villes manufii.

turières, situé-es au ku«1 «le notre frontière. Sm
I l,<MKI (lersonnes «jui almniUmnent l'ancien Canaili

1 pour aller «lans l'ouest, WlWsont poussées dans celte

I

directitm jjar le Iwsoin de terres, et s'il y a l,00<>
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personnes qui éniigrent du Canada pour aller se notre pays où leurs taxes directes sont légères, et

fixer dans les villes manufacturières du sud, 999 I s'en allant dans un pays où le fardeau plus lëger

sont poussées par le besoin d'emploi vers les villes I de trois à (quatre fois ce chiffre d'impôts directs

où les in<iu8tries sont en pleine activité, et où les i pèsera sur eux ! Il fautciue mon honorable ami ait

roues des manufactures tournent tousles jours. ^Mon ilit adieu :i son sérieux pour invoquer un argument

honoraltle ami peut plaisanter sur ma théorie de «le ce genre.

la gravitation autont qu'il le voudra. Les faits que
j

S'il n'a piw prouvé ii w satisfaction personnelle

je viens d'exposer peuvent être saisi» par le sens
! ,jii'il en est ainsi, il a évidemment prouvé à sa sutis-

commun, et ce sont des fait» ilont lui et d'autres
|
faction persoimelle «[u'il avait ra-jonté une histoire

seront tenus de tenir compt«, et «lont on ne saitrait
[
spirituelle et bien en rapport avec la question

nier la vérité et la force. S'il en est ainsi, l'hono- I (|uand il a parlé de ce personnage anti<|uc «pii

rable chef de la gauche ne doit pas me ridiculiser, passait son temps à compter 9()7 veuves et une

fii j'explique le mouvement «l'émigration en ni'ap-
' douteuse, ('e (pie cela pouvait avoir à faire à la

puyant sur les deux courants dont j'ai parlé. Il i question «pli nous est soumise, je ne saurais le «lire,

constatera, lui-même, que ces courants existent, et mais je dois attirnier «[uc si ce guetteur solitaire

les «leux leçims «pii s'en «lt'>gageut, sont «pie le '

gftt été mon lioiumiblc ami, il n'eût pas laissé

('anaila a subi «les pertes par la récente émigration, partir cette veuve «louteuse sans savoir au juste à

parce qu'il n'avait pas encore un graiul-oucst où les quoi s'en tenir sur son ittat.

émigrants pouvait ut satisfaire leur l)e8oin «le terres,

et que, s'il perd aujour«rhui de ses enfants pari donnkk.s kki.ativks .\rx: isnf.sTRiEs.

l'autre courant, c'est prrce «|Ue nous n'avcms pas
j

encore assez de manufactures et d'industries pour

donner de l'emphn à ceux «|ui en ont bes..iii.

Voilà pour ce «|ui reganle ce point.

L'honorable chef «le la gauche hésite à accepter

«certains chiffres du recensement, ("est un écltîcti-

que. Il «)uvre la sainte Bible, prend une partie de

ladf)ctrineet«lit : ("elame va ; je crois en ladi\iuité

L'honorable chef de la gauche, a «UVouvert,
! ^.^^ y„ rinspiiation des Kcritures. Puis il tourne un

cependant, une raison scientiK(|ue, etjihilosopliiquc,
, feuillet. Aii I cela ne lui va pas, et il s'écrie: Je

la voici : I^es gens ne vont pas, comme le f«mt un I „g ^.f„^g p^g en la «li\inité ni en rin8pirati«)n des

grand noinbre«le ses propres compatii«)te8,:i l'oiest, écritures. Il pieiul les tableaux «lu recensement, et

parce qi'ils maïupient «le terre, ou a:i sud parce loimpiil eiit«)mic sou chant funèbre à propos de

«jn'ils manquent «rempl«)i dans les Hlatures «le coton iVmigration et «pi'il en prouve la raison «l'être à

et les fabriques. Oh ! n«m, il y a une autre raison |,H.„ieles«lonuees«lu ivcensement, oh 1 alors le recen-

i'i cela : ils vont à l'ouest ou au sud pour cette sèment est «Uvincment insiiiié et «l'une exactitmle

raison-ci, et \vmr cette seule raison, «|Ue dans ce ,i„gmati«pie. Il n'y a jias alors le nuiindre doute au

pays-ci ils jxirtent un pénible fanleau, et ils s'en
^^^^^^,^ .(j. s„„ exactitu«le. mai» lor.scpi'il en vient aux

fuient au su«l et à l'iuiest ver» la terre «le la lilwrté ,i„„u,'.e8relativesaiixindustries,compilées<raprèsle8

où il n'y a pas «le fanleau et où t«mtes le» classes ,„i-.ur.s règh's, \mv le même personnel al)solument,

sont à l'abri «les charge.- et s«)nt heureuses et ju,i,li,ies par la même imprimerie et sous la direc-

imisiblcs. • tioii du même gouvernement, il iléclare que ces

(.Via peut satisfaire m.ui lu.iiorabl.^ ami et il lui «l«)iiii.'es ne sont «lue scélératesse et «lissimulation

est loisible «le iiréférer cebi à mes lois «le j{ravita- et «lu'il n'en vut rien accepter. Mais il ne sau-

tion mais je doute «pi'il y ait luauc«)up d'hommes mit eu agir ainsi. Il ^n est «lu recensement comme

sensés .,ui ac^eptcnt cette explieati«.u. Le peuple .le la politùpic nati«.nale .l«>nt il parle si souvent et

opprimé i.^i : De «piellc fa.;«m ï Par h . impots 'i (,ui, à rcnt.n.lre lui et ses partisans, «loit rester ou

Mais l'hoiu.rable chef «le la gauche a fait justice ,lisi«uaitie en son entier. Le recensement, de

,le sa pr.,pre th.'..,ric. car il a prouvé. ,i si propre même, «loit rester ou di.sparaitre en son entier et

satisfacti..!. et à rintinie .h.c«mtit.ue .le in.m mon h.moral.le ami ne peut pas, sebu les bes.m.s

Imnorable ami le .léputé «le Norf«.lk-ii«n-.l (M. de son argumentation, accepter ce <,ui fait s«.ii affaire

CharlUm) et «le m.u. hon.uable ami le «l.pute «l'Ox- cl laisser .le e.'-t.- .,c .,ui ne faitiKis son attaire.

for«l-su«l (sir Hichanl ('art« right,, .,iie les .ultiva- L'honorable chef «le la gauche «ht qu .1 se peut

teurs.les Ktats-Unis, que ht p«.pulation .les Kt«Us. «m'il y ait eu !« recensement établit ..u .1 y a eu-

U"L en.lelmr» .b. manufacturiers, sont .vrases une différence en plus «le .5!)-2,.HK.,.HH. dan.» le capi-

au p.;s8iblc p«a l,« p..liti.p... fiscale de ce pays. Les
, tal des établissements imlustriels ;

mais .1 «ht que

gensopprim''.» ici parce «pi'ils sont soumis à un
;

nous ne savons pas c«nnb.en «3e cl.ilfre comp.enl

tarif m .«léré «le .'«» ..«uir KM» 1 Kt ils s'enfuient
,
d'actions maj«.ré.es et .le capital perdu auparavant,

dlnl :: a s «... ils pe'uvent sentir le poi.ls moins
|

Je supp<.se qu'en remontant à ISSl. ill—tJ-e

lourd d'un tarif «le (M) p.u,r KM» ! Opprimés «lans I
les mêmes remar.pus au sujet du recensement fait

:îf
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cette annëe-là. Se levant alors dans cette chaii.bre

et considérant le chiffre moins élevé du capital

placé dans l'industrie, il aurait pu dire : Vous ne

savez pas si ces données sont exactes, on non, ce

chiffre représente en grande partie des actions ma-

jorées ; il n'indii^ue pas le capital perdu auparavant.

Ces données s'égaliseraient probablement. Si ces

remarques valent en 1891,elles doivent valoir appli-

quées au recensement de 1881, et après tout, je crois

que la déduction moyenne serait ù peu prés juste.

LE.S Ori.TÎVATKURS ET LA VAUEl'R DES TERRE.S.

Mais le chef de la gauche a, une théorie renmr-

quable. Elle a dû lui être inculquée pur mon hono-

rable ami, le député d'Oxford-sud (sir Richard

Cartwright), (jui a n'-cennncnt trouvé une phrase des

plus étonnantes : Le déplacement de la ricliesse n'est

pas la création de la richesse. Je reviendrai lii-dessus

dans (|uel([ue3 instants. La théorie de umn hono-

rable ami est que, bien qu'il puisse y avoir une

différence en plus, en fait d'établissements indus-

triels, il y a eu une différence remarquable en moins

dans la valeur des terres des cultivateurs. Il la fixe

à 2") pour HK) à toutprendre, et il déclare h sa propre

satisfaction qu'il y u une différence en moins de

S125,(XMt,(KH) en chiffres ronds. Il se montre à cet

égard aussi observateur et particulier que le guet-

teur Molitiiire îles 9t>7 veuves. Il déclare que les

cultivateurs ont j>erdu §r2.'J,(K((),(HI0, ce (jui fait

plus <|ue contrclwlancer le gain de ^2,tN10,(KIO fait

par les manufacturiers. Kh bien, je lui demanderai:

Les valeur? agricole» ont-elles décru parce que des

filatures de coton, des raffineries de sucre, de"

usines métallurgiques et d'autres industries ont été

édifiées, qu'elles ont niia en opérations certains éta-

blissements, jwyé une certaine somnic de gages et

par là même offert un mardié aux produits du cul

tivateur et ajouté à ses recettes? Kst-ce là la rai-

son ? Kn «l'autres termes, la valeur des terres agri-

coles aurait-elle haussé, ou nui'iiitelle ét»'> sous-

traite à cette dépréciation s'il n'y avait pas eu de

filatures de coton, ni d'usines métallurgiques ilans'-c

pays? Je ne le crois pas. On constatera, je croit-,

que dans toutes les villes ayant une population

entreprenante, cette popidation désire vivenu-ut

l'établissement «Vindustries dans les Uinites de la

ville, et que les villes sont aujourd'hui surlet)ui-vive

chaque fois rju'uiic industrie pai ticuliêre cherche

un endroit où s'étiiblir. KUes votent des subven-

tions pour engager cette industrie à s't'-tablir chez

elles. Pour(|Uoi? Parce qu'elles comprennent (]ue

si des inilustries s'implantent, si le capital les édifie,

des hommes, des femmes seront cmplriyés et (|ue

les marchés de la région environnante en éprouve-

ront du bien, grâce à la demande plus forte des

produits du sol. .\insi, .M. l'Orateur, je crois (jue

mon honorable ami a commis un parfait illogisme

dans le cas actuel. Une différence en plus de

$92,000,000 dans le capital placé dans l'industrie ;

une dépréciation selon lui, de $125,000,000 dans les

valeurs agricoles, et il nous dit (]ue l'une est la con-

séquence de l'autre. Si ce qu'il dit de cette dépré-

ciation de $120,000,000 était exact, ces $12ô,0(N),000

auraient pu être 9200,000,000, s'il n'y avait pas eu

d'industrie dans le pays.

Mais mon honorable and a compris la faiblesse

de son raisonnement et, comme il avait entrepris

de prouver que cette dépréciation des valeurs agri-

coles était dft au tarif protecteur, pour être logique,

il a été obligé de prouver que la même chose a eu

lieu aux Etats-Unis. C'est une tâche difficile et

cruelle qu'il entreprenait là. Où était sa pitié ?

Juste à ce moment, il envisagea l'honorable député

<le Norfolk-nord (M. Charlton), qui s'est employé

pendant des heures, l'autre jour, à prouver que les

cultivateurs des Etats-Unis sont prospères au pos-

sible et qu'ils jouisbent <le tout le lK)nheur et de

toute la quiétude auxc^uels ils puissent aspirer.

Et voici que mon honorable and, ce soir, jouant le

rôle d'un iconoclaste, et sans la moindre pitié, .sans

le moindre sentiment de sympathie, vient démolir

la maison édifiée par le député de Norfolk-nord et

«It'clarer qu'aux Etats-Unis le sort des cultivateurs

est (juelque chose de terrible. Il en a fait un

tableau noir connue l'Ereljc, plus noir que les

Ombres, et cependant je puis dire ceci à mon hono-

rable ann : Q«ie sans cesse depuis (juatre, cinc] ans,

alors (jue le vautour de cette protection outrée

dévorait les cultivateurs anu^rieains, mon honorable

and atirait voulu (jue nos cultivateurs canadiens

fussent placés dans les mêmes c(mditions absolu-

ment et sous l'opération du même tarif. Mon
honorable ami ne saurait le nier.

Eh bien, il s'aperçut que son raisonnement

|>échait par un sutre côté. Il cita alors l'Angleterre

où ses adversaires, disuit-il, signaleraient une

dépréciation dans la valeur des terres agricoles.

Or, la protection n'existe pas en Angleterre et il ne

jMtuvait alléguer cette raisim pour expliquer la

dt'préiiation (ju'on y constate. I.K)giquement son

raisonnement devait l'amener à se demander ceci :

Si une protection uiodérée au Canada est, jusqu'à

un certain point, |)rfj>idiciable aux cultivateurs, et

si une protection plus forte aux Etats Unis, leur

est encore plus préjudiciable, où tro\iver le paradis

où ils ne souffrent pas de cette <lépréciation et de

ces effets désastreux, mais où ils sont pro8i)ère8 et

heureux ? Evidemment dans un pays de libre-

échange ; et l'honorable chef de la gauche aurait

dft pouvoir nous signaler le sort heureux et pros-

père des cultivateurs anglais. Il n'a pu le faire.

Les cultivateurs des Etats-Unis, ont eu des temps
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dura, plus durs que les nôtres, nos cultivateurs ont

eu tles temps durs, mais si l'on veut trouver les

pires (les temps dur», la pire des crises, la situiitiou

agricole la plus emlNirnissée, on n'a ([u'à aller en

Angleterre, le foyer du lihre-t^change.

Il a donc fallu que mou honorable ami trouvât

une raison pour expli(juer comment il se fait que

son raisonnement porte i\ faux, applitiuc à l'Angle-

terre, et celle qu'il a donnée est entre toutes celle

que je l'aurais supposé très soucieux d'éviter.

Quelle est cette raison? Les terres, dit-il, sont

toutes monopdisées en Angleterre, du moins ellen

l'étaient ; les nobles s'en sont emparés ; les aristo-

crates en ont fait des parcs aux cerfs et ils refusent

de permettre qu'on mette les terres eu culture. Kt

quel devrait être l'effet de tout cela ï Que le peu de

terres (jui sont mises en culture devraient avoir

une grande valeur. C'est la coiis('M|uence inévita-

ble de son raisonnement ; mais le cliuf de la gaudie

dit que ces aristocrates s'emparent des terres et les

détiennent pour en faire des parcs aux cerfs, t't(juc

si un culti\atpur posst'-de un acic de terre libre ou

de terre pour huiuelle il paie une redevance, ces

aristocrate» poussent le mépris .si loin ((u'ils l'écra-

sent sous les impôts. Cette raisou n'a rien qui

vaille.

Mon honorable ami a fait voir comnient les prix

de fermage ont diminué en .Vugletei're ; mais qu'il

se renseigne davantage sur cette (juestionuu moyen

de lectures, »|u'il aille en Angleterre et qu'il y
voyage, et il constatera (iu'aujounl'hui les proprié

taires, l'un npr»>8 l'autre, offrent il leurs tenanciers

les terres ({u'ilscultivcnt sansunsoud»' fermage, s'ils

veulent seulement les tenir en bon ordre et en

prendre soin, et qu'ils ne peuvent trouver de

fermiers pour les prendre, même ii ces conditions,

c'est le cas. Je sais qu'il en est ainsi.

Un genre de rai.sounement qu'affectiounent les

honorables députés de la gauche, c'est, lor8(|u'il8 ne

peuvent tr<»uvcr, d'hommes véiitables à renverser,

d'élever des hommes de |)Jiille etcK; les jcteià terre;

do même mon honorable ami, après avoir échoué

dans son raistmocmeut base sur les valeurs agricoles,

a déclaré si'rieu.semeut (p»' la p()liti(|Uc nationale

a été mani|m''e par des hommes {|\ii faisaient miroiter

devant le jjeuple l'espérance i|n"clle ferait mon er

le prix du blé à !Îil.'>'( par luiissean. Il se /«Mit

<)u'une personne égarée, dans un moment d'eiiliiou-

siasme, au cours d'une cauq)agne l'icetorale, ou ilans

un uioment de faiblesse, ait dit que la politique

nationale aurait ces effets. Les honorables députés

de la gaut.'he ont leni' moment île t'ail)lessc sons

ce rap(mrt. Je le lein- .li moi-même entendu

faire des prt'dicticms et clés i)roinesscs les plus éton-

nantes «jui n'ont jamais «'le et ne pourront jamais

f'trc réaliséec ; mais je ne veux pas dire (|ue, parce

<|ue (pieUpies-uns d'entre eux se sont trompés à cet

égard, toute la piopagaude du parti doit dépendre,

dans une certaine mesure, de l'accomplissement de
ces prédictions. Il n'est pas juste de la part de
mon honorable ami de dire et il ne saurait soutenir

sérieusement que, parce ((u'uue personne aurait dit

(jue la politique nationale ferait monter le prix du
blé il i*!..")» leboisseaii, la politi(|ue nationale n'ayant

pas eu ce résultat, le l)lt' n'i-tant ])a8 il ce prix

aujourd'hui, cette politiiiue est un fiasco et ne sau-

rait être appuyée plus longtemps.

I

II déclare ouvertement, et il l'a déclaré souvent,

qu'aucune législation ne saurait hausser le prix du

j

blé, ni celui (lésant rescéréales. En passant, je dois lui

j

dire d'avoir l'ieil sur son nouveau partisan, sa plus

i

jeune recrue, l'honorable député de L'Islet. J'ai eu
i la curiosité de lire le programme (|ue cet htmorable

'[ dé'puté a soumis a ses couuuettants. Il nous l'a lu

'

ici, l'autre soir. <,luel en est le |)reniier article ï II

s'engage ii faire j)io))oser un i)rojct de loi (jui aug-

I ineutera la valeur de la propriété agricole, et il

promet aussi (|ne l'honorahle chef de la gauche

laissera deux ou trois colonnes debout dans le

temple de la politi(|ue natioimle. Je demanderai h

il mon honorable ami, s'il y a eu entente entre lui

et riioiioral)le député île L'Islet. V a-t-il eu accord

réel, et a-til autorisé ce dernier ;i déclarer qu'il

proposei'ait un jirojet de loi il l'effet d'augmenter la

valeur clos produits agricoles. (,>uelles sont les

colonnes du temple de la protection (jui resteraient

debout V Je lais.se cela ii régler entre mes hono-

rables amis. Je ne doute pas (|u"ils n'eu soient

venus il un accord a\aut la tin de la session.

De quelle façon le libre-échange, il supposer que

nous l'ayons aujounriiui, amèncra-t-il une hausse

dans le prix des produits agricoles ï Vous dites

que le |)rix chi liie est bas anjc)nrd'hui : [lourquoi ?

l'arce (|Ue la production chi lilc 'dans le monde

c iii'C, mesure cl'aiires la demande est plus forte,

en propoitioii, ce c|ui fait tomber les prix. Eta-

blissez le libre-échange, (jnc va-t-il arriver ? Va-t-

on laisser en friche une certaine partie clos champs

de blé, iliiiiinner la c|uantitc'' et lu ra|)procher de la

demande, et faire aiu><i niontcr les prix '! C'est le

! seul moyen d'y arriver.

' TWKS l)h> iTI.TIVAÏKlItS.

Il se peiit cjiie niiui honorable ami ait eu des

appi-eliensious il cet c^gard, car il ne se propose pas

! d'é'taldii- le libie-echauge, mais seulement la réci-

proeitc'' absolue. l'ai jieiir c|ue dans ce cas, il ne

tomlie sur les cornes de .son propre dilemme, car il

' déclare (juc la protection une fois étalilie dans un

I

pays la valeur des terres diminue, taudis qu'il pro-

met au cultivateur (|ue scuis l'ojiératiou de la réci-

procité absolue, ()ui signifie une protection plus

Kl
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forte et «le plus grandes restrictions que celles que

nous avons uiaiiitenimt, la valeur des terres et «les

pro.luits agricoles «-prouverait une hausse.

Le discours de mon honorable ami a ét4^ oaractt';-

risti par un esprit (|ui n'est pas nouveau. C'est une

espèce d'ùvangile pour les honorables déput«^s de la

ganche. Ils se 8ont, comme dirait mon honorable

auii le «l«'put«! «le Charlotte. " aniouracht^s de Bri-

gitte. " Ils inclinent du côté de la stiUicitude pour

le cultivateur, et s'il y a une chose «(u'ils prêchent

aujounl'hui, c'est la situation enibariivssée du culti-

vateur, et à les entemlre, ils sont les seuls «jui

puissent sauver les ctdtivateurs au moyen de la

politi(|Uc (ju'ils se proposent «rapplii)uer. Mon
honorable an\i vu trop loin dans ce qu'il «lit des

cultivateurs. Ils p«'chent par exci-s <le sollicitude.

Le ptvrti Ubt-ral-couservateur et le gouvernement

lil>érul'Con8ervateur, connaissent aussi liien ((ue

mon honorable ami la situation «les cultivateurs et

ils font <|uel(|ue jhose pour eux, tamiis (|Ue les I

honorables d«'>putéM «le la gauche se contentent de

parler il'eux, de dtk-larer i|u'ils sont embarrasst^s et

appauvris et «le faire un tiibleau brillant de ce

«lu'ils feraient pour eux si seulement ils étiiient au

pouvoir.

Kst-il vrai <|ue les cultivateurs comme classe sont

écra8«38 par les in\p<">ta* Non. Kst-il vrai, connue

l'a «lit mou honorable ami ce soir, ((Ue le cultivat«ur

paie «les impi'it.s sur tout ce (|u'il mange, sur tout

ce qu'il porte et sur toutce<|u'il cfuisonnueï (Quelle

folie ! Et je le tU-montro. Le cultivateur a l)es«)in

«le Ijois pour construire sa maison et smv grange.

Paie-t-il un ««m d'inip«")t sur le Ikùs de «« |Miys,

quand nous en avons un «-xo-dent capable de fournir

aux Itesoins «les autres piiy!< '! L«- cultivateur a l>e8«iiu

de combustible p«)ur se rt'chauft'er après qu'il a

construit sa nuiiRo)i et, dans neuf cas sur dix, il

emploi comme combustible le Ijois <lu (jays. Il

coupe son li<>i.s lui-mt'-me, I apporte dans la c«>ur de

sa ferme et n'en sert iiouf -^c tenir chauilemcnt.

Paie-t-il un sou d'inip('>t sur ce Imùsï II se sert île

charlmn, et tout ce (lu'il consomme de chariHUi an-

thracite, (jui t!st le chitriiou le plus gcui-ralement

empKtyé connue c<lnlbu^itible, est exempt d'impôt ;

et «lans de vastes ivgious de ce |MiyN, le «-lutrbini

bitumineux ust à ca porto, jircsque |Mun' rien, eu le

])renant à la mine même.

Mon honorable ami se troni|)e en ce <|ui cttucerne

le condjustible. et il se tn)nn)e t'-galemeut en ce (|ui

concerne les articles iralinientation. Il est. absurde

d'avoir à répondre :i un raisonnement de ce genre.

Ce i|ue notre iKipulation mange, ce sont les grains

<lu pays, les meilleurs ilu monde «entier et nous en

avons un exct'-dent. ('ei|u'elle mange, ce sont les

viandes canatliennes, Icsmeilleiwes et les [ilus fermes

«ju'il y ait dans le nujn<le entier, et nous eu avons

aussi un excédent. Notre population consomme
aussi notre beurte et notre fromage, et le Cana«la

peut fabriquer un fromage t'>gal h celui «lu pays (pii

pro<luit le meilleur fromage du monde entier, et

(troduire un lieurre égal au meilleur l)eurre qu'il y
ait au monde. Les «eufs de la poule patiente dont

s'est tant UKXiué mon honorable ami, sont un article

«l'alimentation pour le cultivateur et les classes

ouvrières en oousonnnent «le grandes (juantités. Y
a-t-il un sou de droit là-dessus ?

Nous pourrions ainsi repasser tout ce que le culti-

vateur mange. .Sur «jnels articles d'alimentation

paie-t-il des impôts î Sur sa in«>utar«le, son pftivre,

sa canelle, ses clous et autres choses de ce genre,

et cin(| centins par «|uartron repnisenterait le volu-

me du «Iroit i|u'il paie iwur tout cela, d'après les

iMisoins de sa consommation. Il paie «les «Iroits

infinit«-simaux sur le sucre, les sucres bruts ét«nt

adnùs eu franchise ; et «lans l'état «le choses qui

existe cette année, il paie son sucre moins cher(|u'il

ne le payerait si nous n'avions pas de politique

natiimale. Nous av«ms pris les articles «l'aliinen-

tiititm du cultivateur ; prenons maintenant ses

Itoissons. Les l>oi8sons «ju'il «levra boire, «lans mon
opinion, sont exemptes «le «Iroits. Son eau, son thé,

son café s<mt exempts de droits. S'il «léfire boire

({Uehiue ch«)8e de plus fort--ce «|ui lui est facultatif

—c'est un luxe «ju'il se permet et il lui faut payer

|K)nr, et n<ius aurons un iiuix^t là-dessus aussi long-

temps «|Ue le Canada sera nu pays.

De sorte <|ue mon Inmorable ami «levra corriger

Ce «m'il a dit en ce i|ui c«>Micrne les articles «l'ali-

mentMtion. Ces principaux articles à l'usage du

cultivateur 8<mt le Ikus, la bri(|ue, <mi la pierre dont

il su sert jKtur construire «es «'difices, le cf>mbusti-

ble tju'il «mpl«>i, les articles d'aiimentatiim «ju'il

consonnue, et pour ces articles qui constituent la

plus forte partie <Ie ses «b'iienses nécessaires, oi» est

le pays au m<mdc où le cultivateur ait un approvi-

.siounement aussi abondant à mi |M>rte même et à

aussi bon marché ? .Vllons un peu plus loin et

voyouH ses vêtements. II y a un grand nond)re tic

cultivateurs «lans ce pays d«)nt les vêtements ortli-

naires sont confectionnés avec la laine f«nirnie |Mir

;
les moutons ((u'ils élèvent eux-mtMues. La toison

j

est lavée dans l'eau du ruisseau, ptirté-e au moulin

i

à carder le plus rapproché, Hli-eptir sa propre femme

et tisst'-e sur son propre nn'tier ou celui de la fabri-

«|Ue voisine, et le pr«iduit est converti en vête-

I

ment pour lui et sa famille.

1 II y a des milliers et «les centaines de milliers de

gens dans ce |)ays <|ui s'habillent ainsi, mais mes

i honorables amis ne les v«)ient pas. 11 ny jmsilecom-

• munitm intime entre eux et lu cultivateur. Ils n'ont

\
il'yeux (jue pour le» gens «le la ville <(ni s'habillent

i en drap tin. Ils hu bala«lent «lans les grandes rues
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(les villes et des villages, et ils n'aperçoivent ({lie

(les gens dont les vùtenientH sont en tweed. fS'ilb

se mettaient en rapport plu» intime avec le |jeuple,

ils feraient usage Ae leurs yeux et se rt.^pandraient

panni les classes ouvrii'res, et ils viniteraient les

(tablissements reculés où ils verraient les pardes-

sus et les pantalons gris cuufectionni's avec la laine

fournie par les moutons qno les (udtivuteurs ('lèvent

eux-mêmes et card('e dans l'établisHenient môme.

très peu de chose. Rtes-vous imposé (juand vous

achetez votre billet, ijue vous montez à liord d'ua

train et (|u'ou vous transporte rapidement de Lévis

à Halifax ouàSaint-Jeau ? Jenelecroispas, car vous

avez sur i'intercolonial les plus bas prix de pas-

sage que vous puissiez o1>tenir n'importe uii. Tout

cela entre dans les recottes gagnées. Ce n'est pas

un imp<it, c'est le paiement d'un service bon marché,

de même (|ue d'un bon service. Faites l'addition de

Prenez les cotonnades, prenez les lainages si vous !
i;«'' <l«"x sommes, et voilii *I8.(I(M),(M>0. Ajoutez-y

voulez, et j'affirme ici (|ue, (jualité et ppx considé-
|

P<>"i' !«*• articles de luxe reconnus, 8'_',:)<H(,<)00, v.ms

rés, le prix 'les lainages et des cot(mnades du com-

merce généralement employés i)ar nos concitoyens

dans la confection de leurs vêtements estaussi raiscm-

nable ici que dans n'importe quel pays au monde.

Durée, (|ualité et prix considérés, oii peut se procu-

rer au Canada d'aussi lK>nncs marchandises réelle-

luent propres à être poi-tées -je ne parle pas de

rouenneries ni de camelote en fait de lainages,

tweeds ou autres étoffes de ce genre -(|ue diins

n'importe quel pays au monde. Tout bien c(msi-

(léré, le cultivateur paie ici un minimum d'imp()ts ;

et je dis qu'il n'y a pas cle payH an monde où le

cultivateur paie moins d'innK")ts (jue dans ce pays-ci

sur tous les articles de conunerce dont il fait une

consonunation journalière.

avez ^•2(),(KK),(KK» représentant les impôts qui ne

sont nullement forcés, (|ui sont ou imrfaitement

volontaires, ou siinplement le paiement peu coûteux

d'un bon service.

Or, il faudrait dire cela, le prétends (|u'il n'es1>.

pas l'ami de son ywys, (ju'il est rennemi de son

pays, celui (jui, en cachant la vérité au peuple, sou-

lève le nu-contentemcnt dans l'esprit ilu peuple.

Sir RICÎHARDC.AHTWRKIHT : Ecoutez ! écou-

tez !

REVENI'S KT IMPOTS.

M. FO.S'PER : Kt s'il y a un homme dans cette

chandae qui doir s'écrier " écoutez, écoutez " quand

je mentionne ce fait, c'est l'iioiiorable député, ()ui

siège vis-à-vicS de moi, le député d'Oxford-sud (sir

Richard Cartwrigiit). Car, s'il y a un iiomme

dans cette chambre qui ait soulevé autant de mécou-

II nous faut aussi cimtnMer ces messieurs de li; tentemcnt et ait cliassé autant de gens du pays que

gauche quand ils parlent du fardeau des impôts.
|

l'a fait l'hfmorable député d'Oxford-sud, par ses

Il y a différents genres d'impôts dans notre pays.
;

diatrilws ingénieuses, j'aimerais savoir où il est.

Ils disent que nous arrachons .1Kl«,tJ(H),000 d'impôts Mais, M. l'Orateur, mon hcmorable ami le chef de la

aux pauvres gens dans notre pays, truelle fraude gauciic i. un éxangilc tcmt neuf ;
il i'a proclame ce

connne raisonnement ! Appeler cela des impôts soir, li va inaugurer un nouvel ordre de choses,

et faire croire aux gens qui, «lans cert^iins cas. ne l'âge .l'or politique, tout p.mr lui-même, j'en ai

copnaissent pas mieux parce .,uils ne sont pas ver- peur. Que .lit-il '. U- chef .l'un parti .1 oppositmn,

ses dans les chiffres, <iu-(M. leur fait payer .*;Hi,(XK»,- se lève de s.m siège et a voix haute et sur un ton

(KK> d'imp.-.t» directs! (\ate assertion n'est pas ,,,,V,n p.m.rait enteu.lre .lu Cap-Breton a la tolom-

oonfornie à la vérité. De ce chiffre J?l(),<KHt,(HH) bie-Auglaisc, il prochune le nouvel évangile

viennent .les spiritueux et .les tabacs, et personue En .iu..i consiste-t-il : " L'imposition est un mal

n'oserait se lever .lans cette chambre ni .lans nim- ,,ui ne pr...l«it jau«ais -le prospérit.', c est une .limi-

,K.rte ..uelle chambre angl.-saxonne. p..ur .leman- nuti.m .les .In.its .le tout bon cit..yen. Le devoit

der que les articles s..icut a.lmis en fraiichisc. .le m..n iioi.orablc ami est tout tnfc. Il est le

Tant.,u'ilfau,lra un revenu, on le p.vlèvcra au chef .l'mi parti puissant. A .,uel.,«e époque dans

moyen .l'iinpôts sur ces articles. ( 'e ne sont pas des
\
l'avenir, il se peut .,ue ce son .lans un avenir eloi-

articles ...cessaires à la vie. ce s.,ut .les articles ' gné, il pourra arriver au pouvoir. Or, je lui

de luxe, et le particulier .,ui les achète les achète .lemandc iustammeut ceci : .pie, l..rs,|U .1 arrive.

a

avec la cmscience qu'il contribue «u revenu, et I au pouv.ir. il mette eu prat,.,ue la .lo.^trme .,ui

1 il le fait, c'est un impôt vol..ntaire, et non pr.-che et .,u'il gouverne ce pays sans infligei au

peuple, s'il est fidèle à son évangile, ce mal (|U1,

1 le ' d'après lui, n'a jamais pro.luit .le prospérit.- et qui

(|uan(i

un impiit forcé.

PiiiH il V II !*S .VX» (HK) de recettes gagnées. lans le I (lapr
, , •.

I ridicule consomme, mais dans laune lettre à la |)ost(! avi

Zsu^u.nw- '..ir .,uel.,u'un qui la portera p.mr-!ment. serait .l'un ridicule c.mso.nme, mais ..«

vriur.;Ut.:J.lei.(HH.n;illes. .le ne le cr.ns. bouche d'un chef inesp.msable .le gauche, c

,

faites faire votre service pour
i

bran.lou .le .liscorde,

est un

vous

pas ;
je crois «pie vous
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C'est une doctrine au moyen <ie laquelle il eapère

gagner la faveur du peuple, qui en connaît moins

que lui tmr co sujet, en lui donnant à espérer que,

1or8(|ue riionorahle Wilfri'.l l<aurier sera au pouvoir,

il n'y aura plus d'impôts, <ju'il ne restera rien de ce

mal " qui n'a jauiais pnxluit la prospt-rité et qui

«st une diminuti(m des droits de tout Iton citoyen".

Or, m<m honorable ami croit-il sincèrement ce qu'il

dit, ou imrle-t-il sous l'impulsion du moment—d'un

moment de faiblesse peut-être ? ,

M. McMULLKN : Nous n'en avons pas de ce

côté-ci de la chambre.

M. FOSTKR : Si mon honorable ami veut tenir

en rejK)» ses moulins-à-vcnt •

M. 1)AVIES(I.P,-E.) : Un suffit.

M. FDSTKR : Un seul à la fois. Kh bien, M.

l'Orateur, lors<]ue mon honorable ami a lancé cet

aphorisn\e, ce mut de sagesse a dû avoir un curieux

effet sur mon lumorable ami, le député d'O.xford-

sud (sir Richard Cartwright), parce (jue, non pas

une fois, ni deux ni trois cents fois, mais deux mille

fois, mon honorable ami a déclaré dans cette cham-

bre et dans le pay-s que no\iB ne (louvons pas créer

la prospérité au moyen des taxes. Il a dit, l'autre

jour, que le mini)<trc des Finances pourrait tout

aussi bien monter sur un cIcK'her et s'en précipiter,

puis essayer de se r^îtenirpar ses tirants de Ixjttes,

que de chercher i^ établir la prospérité au moyen de

l'imposition des tn.xes. P^h bien, le ministre des

Finances tient trop a sa vie fxjur essayer une seuï-

blable prouesse d'acrobate, mais ce jeu ne serait

pas plus absurde que la ilw^trine énoncée par mon
honorable ami. Supitofons tpie noi'.>< soyons dans la

Nouvelle-Koos.se, au bassin des Mines, et ()ue nous

voyions les canx boueuses du l>a*sin Iorw|ue la

marée y est iiiTivée, et nous renianiuions, plus tard,

lorsiiue la marée s'est retirée, la partie de t<irre<|ue

l'eau a abandonnée, et qui est couverte d'une cou-

che d'engrais (|ue la mer y a laiss»'. Supposons que

la municipalité de l'endroit dise : Kli bien, c'est \in

terrain d'une grande valeur, ou qui pourmit le de-

venir. Voilà mille acres de terre que personne ne

peut réclamer ; mais comme nuinicipalité, nous

allons prélever une somme d'argent, en nous taxant

nous-mêmes, etnousccHistruirons une digue (|ui eu-

t-ourera ces mille acres de terre. Voilà ([ui est t'ait :

ils plient les taxes pendant un an, deux ans, trois

an8,cini) ans ; ils prélèvent la somme d'argent néces-

saire ; ils la dépensent ; ils luttent conti'e les flots ;

ils construisent la digue, et vous y retournez un ou

«leux ans plus tard, et vous y voyez mille acres d'une

terre de la plus grande fertilité, couverte d'herl)e8

ondulfuses <]ui donnent un revenu i)erpétuel au-

<leMHUS de toutes les taxes inqiosées])<Mir payer cette

amélioration. Cependant, mon honorable ami jiré-

tend que la taxation eit un mal et une diminution

«les droits de font \wn citoyen, et que vous ne
pouvez jamais créer la prospt'rîté au moyen de
l'impôt. Il peut se faire que vous no puissiez pas

créer la prospt^rité ou la richesse par ce moyen,
mais vons déveh>ppez assurément la richesse inex-

ploité»», vous développez certainement les ressour-

ces nationales, autrefois comparativement sans

valeur, au point d'en retirer <les revenus, ce qui ne
peut iNis être fait sant, imposer des taxes.

Il en est de même pourcha(|ue Etat, pour chaque

pays. Lorsque le Nord-Ouest ét4iit un pays inconnu

pour nous, et (|ue nous avons simgé h l'acheter de

la Compagnie de la liaie-d'Hudson, et «|ue nous

l'avons acheté, et que nous avons payé $1,(MK),000,

et (|ue nous avons taxé le peuple jwnr cette tin,

mon honorable ami nous aurait dit : Vous ne pou-

vez pas produire la richesiie au moyen des impôts.

Mais nous avons payé des taxes pour acheter le

Nonl-Ouest, et au nmyen d'autres taxes, nous

l'avons livré à la colonisation. Mais les milliers et

les millions d'acres de terre fertile que nous voyons

aujourd'hui, et que nous verrons plus tard briller au

soleil avec leur couronne d'épis dorés, seront une

réfutation iMjrnuinente de la théorie qui prétend

que vous ne pouvez jamais créer la richesse au

moyeti «les impôts ; la lilierté, dit-il, c'est le but.

Moit honorable ami dit (jue nous ne devons ims

songer à réformer le tarif, ((u'il est inutile |>our moi

de l'essayer, que je n'ose pas tenter cette moditi-

cation, que je n'oserai pas toucher au ]>rinci|>e.

I<es honorables chefs de la gauche semblent

oublier (|u'il y a une distinction entre un principe

i
et un ilétail de ce même principe, qu'il y a une

I

«listinction entre l'arbre et une iKstite branche de
' cet arbre. Sup|H)Sons que mon honorable rinii soit

; fermier. 11 se rend dans son verger et trouve ini

j
l)cl arbre fruitier, et à mestire qu'il eu approche, il

I a|)erçoit des fruits doré», sur ses branches. Mais

I

là, il voit une branche nuisible, pour employer un

I

mot i|ui est devenu en vogue tout dernièrement. Il

I voit un iHUirgcon (|ui pousse sur une partie de

i l'arbre où il ne devrait pas être. Il trouve une

branche noueuse, rlifforme. Mon honorable ami

est bien le fermier <|ui, en voyant dans son verger

I

un arbre <le cette nature, prendrait sa hache et

l'abattrait. Mon honorable ami n'est pas un bon

' fermier, et c'est ainsi qu'il agirait, niais le véritable

I

ermier, le Ixui cultivateur, examinerait l'arbre et

I

dirait : voilà un bel arbre, le tronc est magnifique

I

et les branches sont IwUes ; cependant, voilà quel-

I ques branches nuisibles et (|ueli|ue8 (tousses (pii ne

devraient i>a8 y être ; et il prendrait une stT|)ette

i*t enlèverait tout ce ((i'' est miisible et il laisserait

l'arbre plus l>eau que jamais, et en état de produire
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plus de fruits. Ce furmiur jouirait plus tan)

flea fruits de son travail, et le fermier rjui aurait

agi comme il a fait, serait jot»' |mr le proprié-

taire dan» les ténM)re8 exttrieureM et ooiidauiné

pour toujours à entendre lu» lamentation» d'un
parti dont les mend>reH sont appelé» " «rit»" dans
ce pays.

KÉCIPROCITÉ AB8ULUK ET ASSIMII^TlON DKS TARIFS.

Mon honorable ami dit (ju'il est faux qu'ils aient

jamais proposé d'assimiUir le tarif canadien au tarif

des Ktats-Unis. Eh bien, mon iionorable ami a la

mémoire courte. >Si je traitais cet iirgunicnt comme
Il a traité la «luestion du blé i\ IJl.ôO le Ix/isHcau, je

le convaincrais d'hypocrisie sur le champ, et même,
je ne sais pas trop «i je ne l'ivcciderais pas au pied

du mur, g\ j'avais ici ses nftteset les discours i|u'il a

prommcés. Cependant, j'admettrai (jue mon liono-

rabie ami avait ossex de jugement dans le commen-
cement, pour savoir (lue c'était là le point failde, et

que le rocher sur lequel était appuyé tout l'édifice,

s'écroulerait ; il s'est bien gardé' d'en parler. Mais

mon honorable ami ne peut pas avoir lu les jour-

naux américains; il ne |H>ut |>as avoir lu les opinions

émises par les honnnes d'Ktat américains, s'il ignore

que presciue tous, sans exception, ont déclaré (pie

tout projet de réciprocité absolue entre ce jtays et

les Ktats-Unis, est impossible, excepté en assimilant

les tarifs des deux pays. Je piiis citer pendant une

heure des autorités k l'appui de cette assertion.

Tout le monde les commit.

M. CHARLTON : Citez-en une maintenant.

M. FOSTER : Je ne veux pas fatiguer laciiam-

bre, ni insulter à son bon sens en en produisant ;

mais si mon honorable ami désiredes, renseignements

je lui prêterui mon livre demain, et il pourra lire

pendant une heure les opinions des honnnes d'Etat

et des journaux américain» dan» ce sen». et dans ce

sens seul.

M. CHARLTON : Vous auriez dû venir ici prêt

h, vérifier vos assertions.

M. FOSTER : M. l'Orateur, avant déterminer.

j'aurai (piel(|ue chose i\ (iire à cet honoralile député.

Mon honorable ami a dit que pas un libéral n'a

parlé ainsi, et (pic pas un .Américain n'a dit une telle

chose. J'ai fait hion assertion à ce sujet, et je l'in-

vite h visiter les arcldves, ])our voir si elle n'est pas

exacte. Eh bien, mon honoiable and n'a pas voulu

s'en tenir là. S'il avait laissé ce point de C(jté avec

la simple athnnation (|iic le» libéraux n'avaient

januiis dit (piils assnnileraient les tarifa, (pie pas

un Américain ne l'avait dit, on aurait pu s'en tenir

à sa parole. .Mais mon honorable «mi a adoplé le

moyen dangereux jKmr lui de discuter, et i)lus il

discute, plus il détruit ses propres prétentions.

Mon honorable ami a dit—et là, il a touché le point
faible immédiatement—(pie s'il y avait un tarif

moins élevé dans un pays ipie dans l'autre, on serait

tenté d'iuijKirter les marchandises du pays qui
aurait le tarif le plus bas, et de les passer en con-
trebande dans le pays (pii aurait le tarif le plus
élevé.

l'uis, mon honorable ami, le député de l'Ile du
Prince- Edouard, (M. Pavies), (pii a si bravement
nié, l'autre j(nir, l'assimilation du tarif, a déclaré,

dit-(m, qu'il devra en être ainsi, et (jue les Améri-
cains ne sont pas assez insensés pmir accepter un
projet de n-ciprocité sans l'assimilatifui des tarifs.

Mon honorable ami a touché le point faible, et je

l'ai invité, lui f-x ses partisans, à démontrer à la

chandue comment ils vont obtenir la réciprocité

abs(due avec les Etats-Unis et établir /les droits

différentiels contre les autres pays, sans assimiler

le» tarifs. L'honorable monsieur ne jieut pas le

faire, il n'y a pas un homme sensé aux Etats-Unis,

()ui s'est prononcé sur le sujet, siin» être en désac-

cord avec lui sur ce point. Eh lùen, mou honora-

ble ami a un piii.s.sant partisan, un homme dont on
n'a pas l>eaucoup entendu parler dans les cercles

politiques aux P^tata-Unis, un monsieur Campbell,

de rohio. Mon honorable ami a déclaré que M.
Campbell était un liote, et que M. Campbell s'était

déclaré en faveur de la réciprocité ; et il a sorti une

feuille de |)a[iier sur la(|uclle était un long extrait

(pi'il a lu à la chambre, comme étant l'offre de réci-

procité faite par M. ('anqibell. Qu'était-ce î

(^'l'tait une convention entre deux jeunes gens nom-

més Maud et Claude, par laipielle ils se promet-

tuicnt de s'embrasser. Or, mon honorable ami

sait-il qu'il se ino(ine de la (piestioti, et qu'il se

m(Kpie (le la chambre, (|uaiid il dit (pie le parti dé-

mocrati(pi(! va nous accorder, ct(iu'il consent ù nous

accorder un traité de ivciprocité, à raison d'une

•^iinple histoire racontée par M. Campbell au sujet

de .Maud et de ( 'lande ':

Mon honorable ami a déchiré (pie la victoire des

démocrates aux Etats-Unis, a été une victoire pour

la liberté du connneiie dans cesens, savoir : ({u'elle

va avoir l'effet faire (lisparaître tout tarif de

protection et introduire un tarif de revenu seule-

ment. .Mon lionorable ami a déclaré, dans le même
instant, (|iie, dans le Canada, il allait faire dispa-

raitre toute protection et introdiiiie un tarif de

revenu. Or, .si les Etats-Unis adoptant un tarif de

revenu, et si mon honoral)le ami fait adopter dans

le Canada un simple tarif de revenu, sur (juoi s'ap-

puiera-t-il pour avoir la ri'ciprocite entre les deux

pays?

coNoriT A i.'annkxion.

Mon honorable ami dit tjue la réciprocité alwolue

ne conduit pas à l'annexion. Il savait (ju'un chef

r

'1,
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(le Min |)»i-ti s'étuit prononct^ ilaiiB un M>nH lUtft'rent,

«t, atiii <U' fortifier bh poiiitioii, il a lu quelques

paroles que M. Kluke a, prononct'tia sur un côtt' et

un [leu plus de ce que M. Hlake a «lit «ur l'autre.

Le ti'n.oigiiage de M. Klake etit une forte preuve

chaque foix qu'il |)eut être citt- contre tiion hono-

rable tinii, parce (|ue,|x'udant plutiieurH années, il a

été lu chef ilévoué defi lilM-rarx ; et pendant (|u'il

était leur chef, chacun d'eux tondiait à genoux et

proclaumit avei' eiithouHinsinie leH talents et la pers-

picacité (le M. Hlake. Si M. Hlake, le chef digne

de la coutiance de «on parti, a (''té obligé de s'en

retirer et de renier son passé, au jM>int de rouii»ro

ses attache» avec ce )Kirti, si le devoir ordinaire

de M. Hlake a été ]K^i)dant ]>lu8ieiu's annt'-cs d'.>

cribler de coups les rangs du parti l'onservateur,

toute petite preuve (|' e M. Hluke peut apjKirter

contre ce parti eèt conforme h ton» ses dé-sirs, tan-

dis (|ue la moindre preuve (ju'il était forcé de don-

ner c(mtre le parti «ju'il a si hmgtemps dirigé, est

quelque chose c|ui lui est arraché à contre-cœur et,

en conséMiucnce, d'une valeur inestinwible, comixira-

tixiMuent aux témoignages dinuu's contre l'aiitre

parti. M. Hlake a pu penser (|ue la |M)litii{ue de

protection des conservateurs conduirait à l'an-

nexion ; mais il a ilécluré sans t'-(|uivo<|Ue <|ue la

réciprocité absolue c(mduisait :'t l'annexion. Il a

dit:

Je ne vois aucun plan pour combiner cet aeiix (Piémont*

de permanence du traité et de variabilité du t»rif,(|ui ne

comportent pss en même tpinpa le contrôle do celui-ci

par les Etats-Unis. La tendance, au Canada, du libie-

échanKe i>anR restriction avec kg Ëtatit-Unis, (juand des

droits élevés s(!ront maintenus contre le Royanmo-Uni,

sera vers l'union politique.

Mtm honorable ami a lu jus(|Uelà, jiuis il s'est

an été. Mais M. Hlake a ajouté :

Et pliLS le projet aura de siK^cès, plus In tendance sera

forte, et cela, it caus<c do la communauté d'intérêts, le

mélanKe d«i> population», les relations commerciales et

sociales plus intimv!< et le» lelations de fisc et de trafic,

équivalant à une dépendance que cela créoriiit avec les

EtatK-Unit< ; à uaui<e de l'itiolument plu!> complet et de la

grande divergence qui s'établirait vis-iivi.f de la Grande-

Bretagne, et à caure, i>urtout, des inconvénients que l'on

éprouverait dans le maintien, et des craintes que l'on

entretiendrait sur In fin du traité.

Nos e.opérances, comme nos craintes, nous conduiraient

dans la môme direction. Nous regarderions, alors,

eu effet, ver» Wnsliington.

Ce traité une l'ois effectué, on ec servirait de l'avantage

du terrain pour raccomplissemcni d'une fin ultérieure;

et cette vue politique serait un grand facteur dans l'ap-

préciation, par les Etats-Unis, de» vues canadiennes sur

les changements au tarif conjoint ou quant au maintien
' u à la suppression du traité.

I/organisutiun que nos voisins ontcn vue est, sans doute,

l'unification du continent.

("est l'opinicm de .M. Hlake au sujet de la ten-

<lance à la réciprocité aluiolue, et chai|ue parole est

un argument irrésistible (tans ce sens. M. Hlake a

ajouté :

Sans une permanence assurée, quelques prédictions
malheureuses des conservateurs qui, autrement, seraient
fausses, deviendraient vraies ; car nos avantages naturels
Incontestables, quant aux produits bruis, su travail, à la

situation et aux facilités, seraient étrvngement com-
promis.

Aucun manufacturier, ayant les yeux sur le marché du
continent, no voudrait fixer, ni môme augmenter son
capital ou ses affaires dans un pays do ri.OMOiOdO d'habi-
tants, au risque de se voir séparé du pay« de (î(),l)UO,UUO

d'habitants.

Nos voisins, au lieu de s'engager dans des entreprises

uiailufacturi6res, ici, s'empareraient de nos marchés avec
des marehandises fabriquées lik-biis.

Et nos produits, au lieu d'être travaillés ici, seraient

transportés à l'étranger pour l'être. '

("est l'opinion de M. Hlake, l'opinion d'un chef

jouissant de la con'.iancc de 8(m |)arti, un homme
(jui, parce que son |mrti avait adopté la réciprocité

absolue, s'est vu forcé de s'en détacher et tle (buinc-r

ce témoigiukge puissant, bien ((ue donné avec répu-

gnance, contre lu |K)liti<|Uc r|ue ce parti avait

adopU'e.
,

^
,

DROITS OIPPÈRESTIKI.»».

Mais mon honorable ami dit (jue la plus forte

objection à la n'-ciprocité ab8>>lue, ce sont les

droits (lifTéruntiels. Il avoue ((ue ces droits devront

exister, et il stiit l'exemple de l'honorable député

de Norf(dk-nord (M. Charlton), et de l'honorable

député de t^uccn (M. Davies), et il liose son argu-

ment à l'apptii du fait (|ue des droits différentiels

seraient accordés—sur <(Uoi ? sur le traité rédigé par

,
<îeorge Hrown, et nég<x'ié par lui à Washiiigtim,

I

en 1K74. Ces trois honorable»' députés, l'un après

l'autre, ont cherché à doniu-r cours l'i une idée qui

I est aussi fausse en fuit (|u'iine chose jieut ("trt!,

' savoir : (jue le projet de traité, en 1874, établissait

' des droits différentiels contre la (irande-Hretagne,

et cela, avec le consentement et l'approliution du

gouvernement anglais. .le ne les accuse pas de

savoir (|ue c'est faux. Mais je les accuse de dir-j

(jue c'est vrai, (|Uand ils savent (jne c'est faux,

et je parie nui réputation d'homme public (jue

! des droits difft-rentiels n'ont pas étt' ]tro|)08és^

i ni p<;.-mis dans ce traité, et je suis prêt ii subir

j

les (onH('<juences de mon assertion, et ces trois

I

messieurs ont mal compris, ou ils ont faussc-

'. ment représeitté la (juestion. Je prie la chandire

de m'écoutcr pendant (jue j'en donnerai la preuve.

Je puis le prouver par une foule de circ(Uistance8 ;

mais je me contenterai des premiers faits (jue je

trouve. Je vois que le traité a été iiég(K'ié en 1874,

que (ieorge Brown l'a négocié, et (ju'Alexander

Mackenzie était le premier ministre du pays l'i

cette époijue. Il a, lui-m(>n)e, signé le mémoire

(
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Blake a
in<1i(|uant la nature des nt^KouiatioiiH «le nViprcMiti'

i

qtio la note ikmivbI» ôtrn communiquée à M. Fl«h, mnic

<|ue (lovait suivre (ieorg» Krnwn. (^ue tlit-il •< 'l"'' '*'' l"'''l"'»il''"n'"'leviiient «'••« pf'îiK'iit*»"' oomnie un

Apr.'<8 avoir parlù .l'autre clioii', il .lit : 1

P'*"'"'''»'™ sonlmiont. et n « eoiniuo le r.!«uUiit

I

a une mûre dr-libérHliori du la »,. .i du souvorneuient de
A l'égard do lu réolprocité oommeri'iu. ;,('(iii«idôr<'0 isn- ''ii Maje?!.'—c que sir K. Tliurntcin voudrait blt»n expll-

lément, il n'y a aucune raison .lo douter i|uv lu Ciinuda no q>>Br & M, Fixli.

trouv&t de grands avantages dann uiiu flxlunsii>ii de la

nomenalature mentionnée dans l'articlo :t du l'ancien

traité, ai cette eitension portait la liato suivante : produit)!

Du plus, .:ela fait viiir U^ m.ihh iIoh iiiMtruutioiis,

Ifs iiiHtruL'ti.ins ivcUtïn, U; Hoin pi'i» pour «nie l't'H

ouvrés en bois, instruments d'agriculture, sel, huiles miné-
i
inHtruc'tioiiN nu fuHMvnt pan ilt'-pa.W'fH, lo «en» .les

raies, brique» à bâtir et à fourbir, pUtro oul.iné.t^liaux,;i„structi.m« «tant c|u'il ne Herait pus intpom- de
produits industriels non fabriqués en Angleterre, et non '

i.. ;. i-,,'. .•
i . i ,. i u ^—,«..ic ji* i„. 4 1 I

«Iroitn iliIltTciitii-ls lontrc lu (.tiind.'Uretaune.
exportés d Angleterre, et ocres mouluen nu non nmiiliics. i

,
"

.

("l'st nue partie «lus fiiit.s. Muint.fuaiit, je di-aire

pr.iduire une autre preuve.
Cela est .lut.'- .lu il mart*. .laiiH le in.'-inoire ipii

dtjvait guider ( ieurge Kruwii, KxaininoiiH la i4eL'«)ndc .le Hiippime i|Ue le traiti' lui-ini''iiie peut être
pluiHe, (jiii He trouve .laiis larirt .lu ("..n»eil. appidu ai;cept.' oinnie «l.M.K.ntrant e.' «lu'il «ignilie. Luutie
vêle iWi iiiara 1S74, .laim le.piel ii«m« trouv..!.:. eo

\ j,,,,^, j'uj ,1,;^^. ,„„„ honorable ami «le lire une seule

pasmige -on devra se souvenir .pie «laiis «'e temps, !

j,i„„st. ,],. ,.^. „.,iit,;_ ,,„j ,,xij{eait, ooinine condition
les Etats- Ulds .leman.laii ' uvee instan.-e une liste

j
,i„ t,.ni,,,_ ,^^^^. ii.« urtieles iulmis en fnincliise dans

d'articles nuuuifautur.-s plus considérable .[Ue celle i

l^. Cma.la, venant «les Ktats-L'nis, nu seraient pas

<jui .)tait prop.Ht'c.
î admis en franchise en Anj,deterie, ni dan» duutres

La dépêche récente do sir Edwanl Tbornton à Son Ex- l>»y«' H "''^ \"^» I'" ''^ l''*'- P'"'^'" 'I>"'1'«
"'«xiste

oellence, le gouverneurgénéral, indique chez le gouverne- pas «luns le traiti'. Mais il s'est ellbrci' «le .l.'mon-

menf des Etats-Uuisundésird'nugmentorla H'-tedcjuiar- trer, .ni aigumentaut, t|Uc, bien (pie la clause ne fût

chandjs.,* contenues dan. le traité «le im, en y ajoutant
,,,^„^ ,^. ^^.^^^^^ i.epen.lant. lu sens c.miinui. nous

les dittérenls produits do la manufacture dos deux pays. , . , ... i -. ,.

Le gouvernement consentirait volontiers à une récipro- "'•S'»« "''' ^'""'^^ M'H'- « d y avait «'U un traite entre

cité aussi étendue qui comprit les «ilijets labriqui^s en lioirt li's «leux (lays, en vertu «Ui(|uel certains articles

—tels qiicohiasis de fenêtre, porto.", persiennes. seaux, auraient «''t.- ailinis en franchise .lans olia.|uu pays,

cuves, barils, allumettes et divers autres produits «le cette
i „,^„j,„„,,,^.,,^.,li^^^j^i„„_ ]ç (,.„;,,', devait ttie néces-

nature—les instruments aKrioolus, les briques à b&tir et à ^ . . . . ^. i i ,> ,.„„»„„;,...
, .. , 1 •

.L 1». 1 .ti . saireineiit restreint a ces deux jiays. Le liontraiie
fourbir, le gypse calciné ou pUtre, les u(^ ras réduites ou . m • • i- r
non réduites en poudre, et généralement toiw las produits 1

l'St l'exacte vent.'. Mais je «lesire pousser 1 argn-

industriels non manufacturés en Angleterre, et non im- ment plus loin.

portés d'Angleterre h oc pays-ci ; avec telsautres articles [) ,. ^ une autre clause dans le tiaitt' «pii appli-

dont lo gouvernement impérial et lo g..uvern.-mont cana- I

. j^, traitement acor.t.' aux nations les plus
dien pourraient convenir de part et d'autre, ou qui, pur ' . ,, •.»» i ., ;

.. . . . A. e ,< 1. 1 •» favorisées l'oui'.iu.u at-on msele cette clause, si
convention récipr«)que, pourraient étiefrappé" il uiiilroit •'i»""»<en. i .'ui.in. .

, .

d'entrée, fixe il déterminer dans le traité. Il est bien le traitt' lui-mêinu donnait aux Ktats-Lnis un

entendu, néanmoins, qu'aucune proposition tendant à l'in- niarclu- privili-gii', avec des di'oits ditl'«'rentiels

troduction d'objets fabriqués, no sera décidée avant
^.„^^^^.^. \n (iiaude- Bretagne, sur lei articles men-

d'avoir été soumise aux gouvernements imi)érial et cana- ,. , , . „, „,„„.•„,.;,, .i.,,w „„„ ,mtie
^ . . . I , , I •. . 1 X tloiines, ut iiiii sont ciiunu'ii's dans une auiit

dien. On peut joiiidro lo sel, comme produit iiaturel^à """""' '-' i

l'ancienne liste d«<s article» admis en franchise. ' clause, .juc riioii«)ial>ie «l.pute peut lire et «tout je

1 ne veux pas fatiguer la clmmlu'e? (''«»', une clause
Dans cette seconile phase «le la proceiluiv, on

i

'^

,

°
i:^;,,,, .j,,., f„v,.i".Klf.«.' '

'

,pii prescrit i|ue, ai des coii<litioiis jilus tavouiDies

.s.)iit acc«)nl.'.'s jiar le.s Klats-Unis h un troisième

pays, .)ii jiar le t'aiiada à un troi-sicme pays, lus

m«''iiies conditions seront accordi'-es par un pays à

l'autre.

trouve le «lésir soigneusenient exprinu' d'exidure les
;

articles sui- Icstpiels 'es droits ditl'tMeutiels pou-

vaient «"'tre impoiW's contre la (iramli'Hretagne, et

on a en soin de dire «pie »"' cette pr«)p«)siti«in «'tait

faite, elle serait pivalableiiient soumise aux deux

gouvernenients. L'ariètc «lu c«)nseil ajoute plus' ^|, DAVIlvS (1. 1'. K): L'honoralde ministre

loin :
\
veut-il lire la clause ijui «itablit, dit-il, le traitement

M. Brown communiquera cette intention à sir Edward ' «les nations lus plus favori-M'us, «piant aux articles

Tbornton et, en mémo temps, lui repréi-enteru que les
! «'numi'ivs «lans le traitt''/

changements relatif.-' au commerce proposés parle g'Ui-'

vorncment canadien, ne préjudicieraient àaiicun degré M. VO.STKR : Voici la clause :

aux intérêts imi)ériaiix.
; p^,„^^,„ i^, ,g,nps, mentionné dans l'article XIII, il ne

("est une autre phase. Le •_';» avril 1874, le sera point imposé aux Etat.-tlni., s.ir les articles du crû

1 II. „„ .,.,„i„ de lu nr«i«luctii>n ou de la manufacture «lu Canada non
comte Carnarv.,,. a-lre^se une «U.,,«.che au comte

^^^II^PJ^/J,,,^, ji,,,,i,,ea,,x. ni au Canada, sur les arti-

Duirerin, «lans hupielle il «lit :

^j^^ ^^^^^ énumérés du crû, «lo la production ou de la ma-

A l'i suite d'une consultation avec ce département, lord

Derby n,i)Br télégramme, fait savoir à sir E. Tbornton,

nufacture des Etats-Unis, d'autres droits ou de droits plus

élevés que ceux au.xquols seront respectivement soumis



iM mémea artiolet du orft, Je U produotion ou de la ina-

nufaoture de lu Qrande-Bretacne, ou autre payi quelcon-

que.

CuB deux artiileH vont i-nw-iiiMe. T-t' prcniit-r

prescrit (lue les ilfux pays tiliiuig«ioiit furt<»iiiK

imxhiitH ; il n'y a pas une clauw «luna lo traiti' <(ui

(lise que l'un au l'autre pays sera favoris»'-. Kt puis,

l'échange entre les deux pays est étendu «le eonsen

tement aux articles ((ui n'étaient p4is mentionnés,

accordant le traitement des mitions les plus favo-

rist-es, nuiis non une pn'fi'Tenee, à l'iui ou à l'autre

pays. Or, je prétends <|Ue lesprit des instructions

en entier, était il eui|M'clief il'iniiioser «les droits

dififérentiels contre r.\iij{leterre, et (|ue, si un traité

est conclu, le traite ne mentionne [ws des droits

différentiels coi;tre l'Angleterre.

J'arrive maintenant au témoignage detîeorge

Brown. (îeorue Hrown devait en savoir autant

sur cette t|ue8tion (juc tout ivutre lunume. (ieorge

Hrown a fait ce discours, après (pie tous les tableaux

eurent été déposés, après (pie le traité eut ét(' ter-

miné auUvnt (|uil ixiiivait létreet, connaissfini par

faitenieiit bien les ai tides dans le tableau qu'il

venait de lire. (Jeorge Hrown a lu le même tableau

(pie mon honorable ami a lu ce "toir et, apn's l'avoir

lu, il s'est exprimé dans les termes suivants, con-

cernant certaines objections ipie l'on faisait au

traité ;

La première de ces objections était que le traité établia-

tait des droits différentiels contre la (irande-Bretagno, et

en faveur des Etats-Unis.

Il déclara (pie cette objection ctnit mal fondée et

il le prou\ a en disant :

Il était parlaitemont entendu, dès l'oiiviîrlure do» négo-

ciations, qu'aucun arliclu ne pourrait être admis eu fran-

chise aux Etats-Unis, sans l'étrv également en Angleterre

et nn n'a jamais songé à autre chose.

Or, si George Hrown avait <lit c<da. après ipie les

premiers tableaux eurent été di''|M>sés, rii<iiior,ible

d(''puté aurait pu avoir raison de dire (piil avait

parlé d'un sujet pendant ipi'il l'tait rendu à la

moitié des iiégoi'iaticiun. Mais ( ieoij,'e lîrowii a dit

cela aprèti 1 pie le tniile eut «te conclu, et après

avoir lu au Sénat la même liste cl'articles mauufac-

tui'i's ipie mon iniiinriible ami a lue, et ( Ieorge

Hrown a dit tf/s <laiieiin.ut ipi'il n'avait jamais cti-

(|uestion de droits difTérentiels, d.ins ce traité, con-

tre la (Îrandc-Hretagne.

L'hoiHuable députi' a cru (piil a\ait mi» la main

sui un argument <pii pouvait l'aider, et il a lu le rap-

port d'une chambre de commerce sur ce i)i'ojet de

traité (|ui lui avait ctc soumis par loid Derby.' Ce

dernier, (jui c(mnais8nit la nature des n('-gociations,

savait (pie le gouxernement canadien s'était engagé

à ne pas imposer de droits (iitTi-ieiitiels contre l'An-

gleterre ; il savait aussi (pie toutes les négociations

avaient été sous lo contrôle direct du gituverne-

nient impérial. Ijuel a M' le rapport do la cham-

bre de commerce? Il dit (pi'il n'y a rien à diro

contre lu trait('> tel ipi'il lui est souinis. Il n'est

|MkM (piestion (le droits diffénenticls. Mon honora-

ble ami revient sur cela aprèa coup, cuninio si telle

avait été l'intention de la chambre de c(mimercc,

mais cette (lerni('re Isisait son rap|Mirt sur les don-

iiétui exactes (pi'clle avait en sa ijossession et sur la

promesse (pie les articles mentionnés seraient admis

en franchise en Angleterre, aussi bien (pi'au Canada.

.Si l'honorable George Hrown n'en sjivait rien et si

l'honorable chef de l'opposition croit (pi'il peut

mettre en doi.te le caractère et la véracité de l'ho-

norable (ieorge Hrown (pli a fait, en pleine connais-

sance (le (-anse, une dé'claration aussi formelle (pi'il

est possible de la faire, il devra au moins admettre

(pie lord Derby en savait (piel(|Uc chose. Or, à

cette même éjMspie, pres(prau inèine ino'iieiit, (m

entretenait U crainte en Angleterre ipie ce traité

contiendrait des droits dififérentiels couti l'Angle-

terre, et des repiV'sentants des différentes i;ii'ustrie8

se rendirent en dc|)uttttion aupn'-s do lord Derby,

lui ex|M>sèrent leurs craintes et deman(ier<!nt son

intervention. Que leur a-t-il réjiondii î

Que c'est lo striot devoir du gouveriiement de Sa
Majesté de veiller à ce que le libre commerce do l'An-

gleterre no soit pas mis dans une position plus désavan-

tageuse quo celui des autres pays, par aucun traité qui

pourrait être conclu au n^m des colonies, et aussi, d«

défendre l'imposition de d' ^''n différentiels en faveur

des Etats-Unis et au détr'oieut de l'Angleterre dans

aucun tel traité.

Il assure aussi à la députatiim :

Qu'il n'y a rien dans lo traité proposé pour laisser sup-

poser (|ue le gouvernement canadien est en faveur de tels

droits différentiels.

M. LAURIKK : A (pielle date î

M. FO.STKK : IS74.

M. LAUHIKH: t^Juelmois?

M. FOSTKR : Je ne puis pas dire le mois.

.M. DAVIKS (M*. K. ) : ("est important à savoir.

M. FOSTKH : La date (;st importante, mais

l'estellc plus (pie les paroles (jiie je viens île citer V

•

.M. DAVIKS (l.l».-K.): Oui, parce ((u'il est

I

import-ant de savoir s'il a fait cette déclaration

I

avant de soumettre le traité à la chambre de coiu-

!
meri-'c et d'en avoir re(;u la réisnise (pie nous pou-

J

vioiis imposer des droits diffi'Tciitiels, si nous V(m-

' lions et que le gouvernement anglais ne dirait

rien.

M. FOSTKH. : Im chambre de commerce n'a

jamais dit cela. ,
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M. DAVlKSd.l'.-K.): IlyuHUHHimi<lé|HVlie|mr

liii|uelle il (léclnre, iiprèM avoir In le ritpixirt il<> in

(.!liivnil>re du l'oniincree, i|ii'ilu|i|irouvi' le triiiti'.

M. KOMTKH : Lu clmnibrc ili- l'oiniiicrce nu
jaiHiiiH (Ut ue (|ue l'IionoraMe ilt''puté vient de

ri''|nHoi'. Il dierclie à mi tirer d'iiffiiire pur un liifii

|H!tit moyen. Vnnv. ijuil ne |K'nt puH uvoii la date

uxuetu, l'heure t\ lu(|iielle eeH parole» de loid Deiliy

ont été pronoueée», il leM r('V(»(|iie en iloute. Qii'u

dit loril Ik'iby ? II a déclaré :

Qu'il n'y a rien dam lo traité propuaâ pour lui^ter lup-

posorquelegouTernameiit oanadion iStait un faveur de
tell droita différentiel!.

Il a déclaré auHHi :

Que c'est le itriot devoir du gouvcrnemont do Su
Majesté de veiller à oo que le libre commurue do l'Angle-

terre ne soit pas mis dans une position plus désuvuiita-

geuso que celui dos autres pays, par aucun traité qui

pourrait être oonolu au nom de« oolonles, ot au^si do

défendre l'imposition do droits différentiels en faveur des

Etnts-Unii ot au détriment de l'Angletorrn dans aucun

tel traité.

Kt l'honorulile di'pnté elierelie l'iMortir de cela, en

nie demandant l'heure et lu minute exacte à

latjuelle ces ))aroleM ont été ])nin(inci''e.s. ('«unme j(!

l'ai déjà dit, une |Nkreille ignoranee n'est put* excu-

Huble. L'honoruhie député de Norfolknortl (M.

Charltoii), dirait, l'uutre joiu', i|u'il dixcute cette

qucHtion depuix (|uiu/e un8. l)'untreM dcputéx de

la gauche sont dan» le même ca». S'Hh Hont telle-

ment dé|M>urvuH (|u'ilH ne peuvent pan nièrue se

rappeler le» faits, hb «ont île jiictre.s clief«politii|Ucs

à qui confier les intérêt» d'un parti, et encore moin»

ceux d'un iiay». (\^ |K)int de lu i|ucHtinn a »<)uvent

été déluittu dan» les journaux ; riionoraliic M.

•Vlex. Macken/.ie, à nuiinte» repri»c», u donné le»

nu'me» garantie», et le Mail île Toninto disait :

Nous sommes autorisés par l'Iioiiurublo Alex. Mackonzio,

à dire que M. MoDougall est eiiti6reinoiitduii!< l'erreur,

un prétendant que le traité do 1874 oonBeilliiit, proposait

ou permettait dos droits différoutiols.

.l'en ai fini avec cette i|ue»tii>n, mais je icpite

t|ue ce traité ne comportait pas de droits ilitrcren

tiels. Si mon honorable and n'a rien de uiieux

|»our recommander au peuple l'iidoption d'un proje'

«lont IcH droit» différentiels sont la priiicipule

objection, s'il n'a rien de mieux i|ii'une prétention

Hun» fondement, hiui coup est maïuiui-, et il fer»

bien de ne pas en appeler ù t'électoiut.

L'Iumoralde député de (itucen (M. Diivies) s'est

permi», l'autre soir, uiu' dirluration tout aussi

erronnée, pour fairt: croire ipU' des droits ilitl'i'rcn

tiuU avaient été proposés dans une autre circons-

tance. 11 a |)réiendu (|Uc sir .lohn .Mucdonald, le

l^^rrain politi<|ue du paili lilieral-conservateur, avait

envoyé air Aloxander (!alt et trois autre» dclégtiés

3

à \Vanhingtou en Iwi.'. cl, |nu leur untrumiite, avait

offert d'assimiler les tarifs dt'» deux |)(iyH, ce(pn eat

eu principe et en prutii|ue eu i|ue lui et nés anii»

proposent de faire au nu)yen de réeiprf>cité absolue.

L'honorable iléput.' u fait cette déclaration en
niènie temps ipic pliinjeurM autres, et elle ptxlie par
le même mau<|iu! de rceherehe» et le même mamiuo
il'exuctitude. ,rai ici exactement ce qui a l'té pro-
posé, dans un niémoiii' préparé par sir Alexander
<!alt et -is colii'.gues. Us travaillaient à faire pro-
longer le traité' de |H.->4, ou -i le remplacer par
d'autre c^hose. Uendus /i Washington, ils consta-'

tcriMit (|Uc les .\tui 1 icuins n'étaient pas iliH|(o»és h
renouveler le traite. L'ne des principale» raisons

qu'ils donnaient, l'-tuit que, jwr suite de taxe» inté-

rieures iiiMtes Hpéciules, ils devaient insister pour
iirq»oser lies ilrnits plus élevés sur certains articles

coiupri» autrefois ilans le traité, afin d'équilibrer

les échanges entre les deux pays; et voici la pro

position fuite par sir Alexander (ialt et «es collè-

gues :

Le commerce entre los Etats-Unis et les provinofs iinglai-

8«s devrait, danâ les eirconstancos ordinaires, être libre

on ce qui concorno leurs produits naturels; mais comme
des taxes intérieures oxcuptionnelles existent aux Etats*
Uniii, il est maintenant proposé que les articles compris
dans la liste des lu'tiules admis en franchise en vertu du
traité de r^^olprocité, coritinuoronl à <^lre «échangés, sujets

seulement à tel droit qui pourra être l'équivalent do cotte

taxe intérieure. Il est proposé que les deux parties pour-

ront ajouter eerluins articles à lu liste actuelle.

Si les point.s ci-des.ius sont réglés d'une manière satis-

faisante, le Canada est disposé à fixer ses droits d'accise

gur les spiritueux, la bière et lo tabac d'après la base la

|)lus favoralile iiui pourra être mutuellement adoptée

ajirès ml^re cousidéralion ; et s'il était nécessaire de faire

la mémo chose pour d'autres nrlieles, lo gouvernement

canadien est disposé h faire tout en son pouvoir pourpré*

venir tout trafic illieiio,

Le nu'Uioire " 15
" conlieni la n'-ponae des délé-

gués des Ktats-Uni». 11» donnent une liste des

article» du traité de I8r»4, sur lesquels il mettent

de» droits plu» ou nioin» élcvi's, qu'ils veulent faire

payer au Canada ])our compenser le désavantage

dans lequel ils prétendent se trouver ])»r suite do

leur» taxes inli'ricures.

Dans le nu'iiioirc ('•" i|ui suivit, M. liait

répondit :

A propos du niéinoiri reçu du comité des voies ot

moyens, les déldt-'iiés provinciaux reijrcttentd'étro obligés

de iliie que les piopositioiis qu'il ooutieiit au sujet dos re-

lations oommeri'iali'S entre les deux p:iy.<, no sont pas

telles qu'ils puis.sont en reeomnnimler l'adoption aux dif-

férentes lénislatures. Iics droits qu'on propose d'imposer

sur los produits des provinces anglaises, à leur entrée sur

les marchés des Etats-Unis, sont tels, que, dans leur opi-

nion, ils seront i>roliibil ils dans certains cas, et gêneront

considérablement le eonr.s naturel du eonuuerec. Ces

droits .-ont tellement plus élevés que co que les délégués

considéraient devoir 01 re un équivalent pour les taxes

intérieures des Etats-Unis, qu'ils ou sont, bien malgré

s..'

.(l'ia-'iiia^Hi-
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util, voiuii à In onnrlnrinn qna le rnmité no d<l*lre pnt iivri' la n^ciprocitt' iitMoliio. I.A oiK'nre, ttlr iToliu

nue If .onimiTCf iiitr« !.•• piiy» continua à ne fnnc «ur
•I'|ii.iii|w..ii lui ii foiii ni l'i>.-.iiMi..ii ,W «• nliiuttr. Il

ilm l»!'t<« lia r<*oiproi-ité. Areo riu>st<iitiriienl ilii inini*

Iru utiiiUI* & Wittliiiiviun, i\* iiotii oltliv^K d» il^nliiirr

r«(p«otucniein)*nt d'iio<^<<plPr l'arniiifiMnRiit propoiii liaim

li< mémoire.

x'i'Nt l'oiilitiiti' lie ili'inaiiiliM' hI riionontltlr lien.

llioMii n'iniiil |iUM iliiliuv trilf tl Ullu iIkiw.

l/lMiiiiinilili> ili'piiti' ne ri''|Hiiiil juiiuiiM fiiiiiclirnii'ut

Il mil' <|ui'Ktiiiii. Il n'ii |NiN n-|)<iiiilii à ui>llo-lii ; il

m'i'm «'Ht lin'' |Nii un faux fuyant.

\%iilà un liiinoralili' i|i''|iut(> tit'iix foin l'oiivaincii

lie viiuliiir l'oniliiitlri' hcm luIviTHairoN en falditiant

("eut Unit •'»• iju il > a l'ii. <>ii n'y trouverait \Mn
I

riiinltrc d'un ai^'iiinent vu faM'iii ilr ilriiitM iliffi''

rcnticli*, ou en favcui' ili' l'anMiniilatiiiu île» (arifH

ilt'H «leux imy*. !

,lai .'imiK.' ma piovinioii .If |MitU'iii't' l'I. |irol)al)li'.
I

''"• l«'Xti'M, et ijuanil l'iKniHion lui i'hI offerte île «e

ment ailn^i, .elle .le la .liamlire, et . .'iHii.lant. il y a !

ét'Heler, il n'y refuK.. obHtin.'.meut.

encore ileux on troin pointN i|U(' je conipremlit qu'il <'»•''' •'" l"""
••''• '"< Heulement «levant la cliamlin'

me faut traiter. M"' peut en .iiUHtiiter la fauNMeté, maix .-«on iliHuomi*

l'Ht n'iianilii ilaiiK l(> payn ; il mmi hiunt.'it, je hu|i

.XSHKKTION.» l.K M. IIlAItl.Tl.N.
|,„^,,^ ,„j^ ,.„ l,,,„.l,„,,.,\.„mm.' lollH «« .limoUlH, .1

L'hoiii.n.l.le il.'p.ii.' lie N..rt..lk ii.iiii ( .\l. ( liarl-
I

'''""''"" '•'""« """ t.', où l.'« ^eiiM 1.. liront et

ton) a pr.'Ieu.lu. l'autre jour, ipie I.' ><.mx.'rneme.it, I

'''""'• 'I'»' ''' Konvernemeiit .lu Canaila ent un mau

lormiuil en a apH.'' au jM'Uple h. IK»»1. a p,,,miH '
^''''' «""'^ ''''•"•""•".

I^''"'"'
i|uil a .LVIar.'. en 18111,

il'olitenir un trnit.- .le r.'.ipriMit.' av.c I.'h Ktatn M"'' •'»'''< 'ertain .l'olitenir un traite. le rétiprwit,.',

IJniH, <!t !iu' . eNt av.'.' .ette pn.m.'HH.' faiiMne,
i
"I"''' ''" '' "l>H''- »" l*"!''*' •"•' i"»"*' Fome.m!, et

ijue noui. avoiiH trompe r.leet.uat et (zaKi.e I.'n.-Io.'
"'»

I""* "''«"'"" '''' "'""'''
=

l"'ive.|u'il n'eHt pi-ononei'

lions, .l'aime .|Ue len .lis.usHionH .lans .'ette .'liam
'"»"• '«'^ '•'••''*'• 'liff'renti.'U .'t .pie le gouverne-

lue He fasHent l.onn.'tem.nt it loyalement et. .laiiH '
•"•'"' '"'«•'i''* Y ''•" "'"""' «Pl>'»"'«t «I"»'. "lulgr.'' cela,

oehut, jai voulu fournir à riioiionil.le.l. put,. l'.M'
•'" "*"^' '''•" ''''"'t" iHfférentielM avaient .'t.'

eaHion.U'He r.-traeter. .re«|..raiH .piil aurait un '^'>'""'''" ''^ M"'' l'Angleterre y avait virtuelleineut

luoiiiH le eouragp .le ilii'e <|u'il t'-taif allé un jh-u
j

<">""«'•'•'•

loin, inu' nous u'.ivions pas fuit «ette pronresm',
j

•'«'" ««'•«••' iliront : iiouk ne |M.uvonH piiM appuyer

inaiH .|ue nous l'avion.-* laisbe enteiulre. Mai», il n'a i

>••' goin ernement ipii se ren.l .'oupalile .le |MiruilleM

paH voulu protiter île l'.M'eaMion ipii lui était ofTerte
j

HUI>«-iehei iet.. I^irwpi'on leur .leman.lci-a mir ipioi

et non Heulement une fois, mais .loiix. ou tr.iis fois, '1" «e liaient pour »u venir il eette .'onchmion, ils

avant .le terminer son .lisours, il i r.pét. ipie nous i
lépoii.lront : l'ar.ei|ue l'Iionn.'te .l.)lin Charlton l'a

avouK positivement pr.iniÎH «jue non» étiouH eertainn
j

'Ht. parée .|ue M. Charlton eHt un ilirétien, par.e

.l'obtenir un traité .1.- r.'.iiiro.itéet .pie nousavi.uis '

M"''' «'"' "'">«'•" ''• l'église prcsliytérieune, pari!ei|Ue

gagné leN éle.'tions par .•«• moy.ii. Maintenant, je

lionne à l'IionoraUle iliput.' une iioin elle oeea«ion

lie se réfraclei'.

riusieurs V(l!\ : Oli 1

c'est un liomme .pii se preteml très vertueux, pare»'

ipie i-'est un liomme «le Itien, et .{u'il ne vouilrait

paH (lire une .'hosc .|ui n'est pas. Nous allonn nous

gui. Ici', en pi>litii|ue, sur ee .pi.' ilit M. Charlton,

par.te .jue n.i.s avons .'nntlaiiee en son lionm'teté.

M. FO^TKK : I! lie I.' fera pas. .le n'eu hiiis pas
|

^*<'''''. asxurénieiit, un genre île poléinùpie <pii u»

surpris; mais le ipii m", tonne, eV.st .k' Noir -lu.' s.» ^ 'li'vrait jnis .".tre permis, non .^.ulenient entre les

amis ipiisicgent Hurles premiers rangs il.' la gauche, I
l»'<iti». ••mi'* «titre un .l.'puté et le peuple (jui lit ses

rapprouv.'iil «laiissou refiis.ler.'tirer une iiecusation «liseours.

ipril n'a pas proiiv<'.' et ipiil ne |M'iit pas piniiver.
i

(V'I hoiioralile ili'piit.'' tiouv.' tr.'s mauvais (|Ue le

tjuanil on lui a ilemaiiilé .li' fournir îles pi-euvcM,
i capitaine .l'un remor<|ueui' tire une |>etite ficelle et

.(U'a-t-il fait"; lia cit.' \'Kiii}i!i> . {.'Knipin .le permet te au sittl.'t .le .son navire .le trouhler le

Toronto n'est ]Mis le g.iiiveruemenl. Il ii'iivait pas solennel repos .lu iliman. lie matin, .le préférerais

piétenihi ijiie r£'/((/)i';'' avait ilil tell.' .m telle .hosc. le voir troultler 10,(KK) fois le repos solennel ilu

Son accu.-«ation .'tait .|Ue le gouveineiiient a\ait .lit ilimanche, ipie île l'eiiteiiilre violer le pacte sans

ceci et cela ; et lors.pi'il a cité le ))atMage «le VKiii- leipiel toute sociél.'' est im|»o.ssilile la vérité .pi'oli

ini' , il s'est ti(nivi'.|U.' VJ'.'/iifiiri hiiiiii'ine ne l'avait se doit le.>i uns aux auM'i's. .le plus, si ce capitaine

]>as .lit. Il il .'plnclie tout l'urtieli', .sans )iouvoir de leui.ii'ipieur .:.intait un mensonge à son aeconil,

trouvei' une syllalie, ni une ligne ]iour corrolMirer le mal serait nn»iiiilre : il aurait souilli' la pureté il.'

sou assertion. .son cieur, •! aurait aliiisi'' de la confiance de son

Après cela, il a déclaré i|iu' le ju'ojet de traite de voisin, mais l'ela ne concernerait .pie cen deux

1874 comportait une pro])osition directe de .Iroiin ' hoiumeN. Main (pie dire d'un homme public «pii

ilifféreiiticls, alwoluinent comme ce .|uc l'on pro|Hme ! lance .:es accusations sans l'ombre d'une preuve, et

ipil, lol'HI)

et .le se

faiisnutt'H

de lutte

M. IIVVI
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<|lli, ll>t'IU|lll> l'iN'OMÎMIl lui t<flt iittoti ilr li'Hiiliii'i

et (Ir Hf rcInirltT, nfnm' ilr Ir faiif, fl n-paiiil wm
fauMMi-ii'-M iriiii Ixnit a l'iiiitri' iln puyx. Ct'^uiiri'

ili' lutte |M)litii|ii(- lit' ilfvmit |MtM i-xinti-i'.

\l. KWIKS KT l.\ ' uNKKRKM K |iK « \s|||N(iT(tN.

L'Iuiiionililt- il<'|>. Il' lit' (/iiccii tM. hiivit'Ki, Il iirri'

ill! lu int'IlKI lllllIlil'I'C, llluiM jt> lIllJM ilil't' l|IU' c'i'Mt

pur iKiKii'uiiri', ciir il n'y u puM nii luiiiiiiu- piililif,

Miii'tdut un liiiininc (|iii aspire a iliAtiiir U- iliif iU<h

prtiviiii'CH mai itiiiK'M, ijiii imcrait ('iiiiiiidUii.' m'ieiii

iiii.<iit lit! pai'i'ilU'H l'i'i'iMiix. Il Ht' pt'iii'liuit lie iiinii

l'i'itt' Cil |Mii'laiit NUI' et' ton iiii'lii ili'uiiialii|iii' ipii Ini

(Ht pai'tictilii'i, et a\)'i' ri-iiipliaMi' ijn'il mi't ilaiiH

tdut L'u qu'il (lit, i[U«' <;a vaille la pciiu! mi non. Il

m'a ui't'UHi' «lu falMitii'»ti(Ui. Il iiu' fait iniiMur à i-en

petilM iiiMti iiiiu'UtH i|ui, une fuis iiiunti'H, ne |M'u\('iit

plim H'ai'i't'lL'r, tant (|iu^ li' ichniiiI n'cHt pan iliifiulii,

t!t qui tournent pluH vite l't fout pluN ilc 'nuii, m

i'liiU|U(! noincllt.' iV'viilutioii. IiniiH'iliatciiiciit api'i.'<

avoir ('tt' monte, riiinioralili! ileputea iiiinnieuti' par

(lire : vous avv/ dit uiu^ (iliime taiinHe, iiiaiM je ne

voUH iiccUMe pan de l'avoir fait viiliintairemeiit, i iir

voiiK ftvit'/ un l)iaiM daiiMl'espiil, el il n'est liai m elle

nient gliHHi' dans von explieatiiilis, et votre deelaia

tion ne hu trniive pas loiit à fait exacte. Mais avant

'''•''tre arrivé au l)(>iit du icHMort, il s'e«t expiiiiu''

phm eat(''j{ori(|iieiiieiit et a dec laiv i|iie le ministre

(les KinuiiceM avait déliliereiiieiit faNitie le diwsier

(luriH cette .ifFaire. Il parle de doMsier. (,>iiel

doHxier 7 II avait un doiiimeiil dans |ji main, h nii

venait il'/ Ihi St''iiat ameiiraili. i,Uii I était ee

(loeunient ? Une lettre. I)ei|iii'r l)e M. Itlaine.

MaÏH riiniioralile députe avait aussi ihnaiit lui l.i

lU't'liiratioll faite devant eette i liaiidire, il v a un

an, miuH l'uutorité (l'un luiniNtre île laCoiironiK!. un

pi'i'HeiK'e (lus deu\ fidli'jçiieH i|ui l'ont aeeoiiipn|L.'iii' à

WaHhingtoii une diehiiatioii plus longue el plus

eompli'te ipiu e<dle de M. Hlaiiie. Il a piifii'e igno-

rer ee (loeunient et prendre l'autre Lomme la seule

preuve autlieiitii|ue. Cela fait il une ditt'i'i'eiii-e

(|iie jette di''elarati(ili ait l'té faite dans rinliiiiiti'de

iiKUi ealùnet, et ait l'téen.siiile ii'petee iei, ou ipielle

fit |mrtie de l'expose tuidgi'taire, iiu'elleait éti' don-

iK'e en pleine eliandire, loiiinif l'taiit mmi lappiul

olHeiel, fait h'UIS ma respoiisaliilili' iniiiistiTielle, eu

pemiiit chiupie mot. et eu disaiil re i|iie je iinis et ic

la V('rité';

Quelle justice y a t il a prendre la letlnde M.

IJlaine, ceininc le seul docunieiil aiiilieiiiii|Ue ipii

fi1t au dossier, comme si lia di'elaialioM ne faisait

pas, elle aussi, iMirtie i\u dossier.' I, liniioialile dé

puté a pr(''teii(ln (|iie la lettre de \1. l'daiiu eiui-

tieiit tout ce (|iii s'est pa.s.st' : commeiii le .sait il '.' .le

ne le suis pas. Tiuites les junlialiilitis .siiiil i|iie M.

HIailie ne raconte pas dans celte lel Ire tout ce i|iii

a eu lieu. Ciimiiie i|iieNlion de fuit, il ne rappoile

pus la eiiii|Uii''iiii' iNirtie de ce (pii M'est ptMHé, 11 m-
parle pas des prolneiilcM ; il n'y en avait pa». Il a

simplement reiiiiN au pri''sideiil une lettre conte

iianl, eu i|iieli|Ui'M phriiMes. • c i|u'il se rap|ielait delà
ciiliferencc, se rappiiitaiit a la demande du ColigréN

ut aux elioMes sur lesipiclles il doit faiiu i'ikp|Mirt.

Celte lettre est nue pièce du dossier, mais ma dé

iciaratiiin est auMsi une pièce du dossier, et une
pièce plus longue et plus complète ipie l'autre. Il

était ii'seivv a un Canadien, et à un di-piité de
I _

'

roppimiiiiiu, d'alllriuer i|ue la di'claiatiiiii iriiii de

sus collègues était fausse, el d'accepter comme vraie

celle de M. lilaiue.

M. ('Il .VHl.'l'ON
: Deviius-iio'is coniprriidrc i|iie

riiiiiiiiiiilile iiiinislre ili'clare ipie la lettre de M.
Ulailie est fausse?

M. K(t.'>>'rKI! : l/lioiiolal.le depllti'' s'est levé

d'un air iiiajcsiueux, cl il parle sur un ton imposant,

mais il prend un peu Imp le ijcvanl. S'il veut n'um-

seoir et se taire, je vais le lui dire.

.M. I ll.\Hi;ri)N : Dites oui ou iKili.

M. FOSTHR : M'.diord. j'espère ipie lu cliamhre

admi'ttraavec moi ipie riioiiiindlc di'piiti'se trompe,

eu disant i|uc la lettre .le .M. lilaiue ciiiitieiit un

li'cit detailli' de tolil ic ipli s'est passé'. Maintient-

il cette préleutioii '.' .le lui demalilu s'il n'a pas dit

i|iie j'ai priilialdemeut ili' induit en erreur, par

riipininii fausse i|ue j avais dans l'esprit. Siiis-je

seul il participer de la nature liuinailic, et M. lilaiue

l'tail il seul au-dessus de la fragilité luiniuiiie t M.

Klaiue III' pouvait il p's être a.sse/ humain, piuir

uiiurrir icriaiiies npiiiioiis piecoiuues, ipii aiiraienl

pu rindiiiie à faire un rapport conf(U'iiie à ses dé-

sirs? Ilimiiclcmeiit cl tr:iiiclieuieiit, liétaitil Jins

au.s.si expose a cela i(Uc luniiuèuie, el cependant, on

jireiid sa di'i larati(Ui coiiime l'exact raiiport des

r'Vi'iiements et des faits et la mienne est ipudiliée de

falsilicatiiili et indigiiede cri'auce.

Cn autre point, maiiiteuaiil. L'Iionoralil'-' di'piili-

de (^iccli (M. Davies) a dit je puis citer .ses jiro-

pres paroles, s'il eu dmite i|ue le secrétaire d'Ktat,

.M. Itliiiiic, iniitredil calcgoiii|ueiueiit la déclara

limi de M. l''ost(r. \'cut il iiidiiiuer une seule

plirii.sc de .M. Khiiiic i|Ui coiitredi.sc une seule de

mes d.cla râlions-,' .Mette/ les deux rapports eu

regind. .l'en dit plits i|Ue M. lilaiue ; et lui en

dit moins i|uc moi ;
je dis tout ce i|iie M. Hlailie

lit, non pas exactement daii.s les mêmes termes,

mais je t railedc t oii.s les sujets (pi'il a traités, niaialu

n'a pus alKirde ttuis ceux i|ue j'ai traités. M Hlaine

dit nue la première proposition comportait la réci-

prociti' en produits nalmcls, avec telles cNtension»

et di'tiiiiliolis i|uc pourraicnl leiidi'e nécessaires



r

30

1 i

le uluiiigeriient (k-H circonatiniocs. .l'iii «lit cola

aim.si ; iioiih sommes d'acuonl sur ce jM>iiit. M.

liluino «Ut (lUime IImU- d'iutiolcs miiiuifattuivs

(levait <*<:re ajoutée aux prothiits naturclH. J'ai

(lit (jue la ri'uiprocit»'' devait se Imhium- aux produits

naturels et mauiifatturcR, eu jçi'-utral. Il y a ici

une divergence, mais c'est tout. M. Blainc dit

(|u'il doit y avoir des droits difft'rentiels contre l'An-

gleterre. J'ai dit aussi ([u'il fallait des droits difft'-

rentiels contre l'Angleterre. Sur tous ces junuts,

nous sommes exactement d'accord, ou bien pr(''s

l'un de l'autre. Dans le reste de ma dt'claration,

je traite des (|Ut^8tion8 aux(|uelles M. Hlaine ne

touche jMis, mais (|ui ont (t('' d(''liattues dans la cou-

fi'rence (|ui a eu lien, et di'lMittucs longuement.

Je demande à l'honorable déput('' s'il .-('est montré

juste envers moi, eu pn'tendant (pie .M. lilaine a

rapporté tout ce (jui s'est jmssé, en prétendant (pie

son rapport est le seul au(p»el ()U puisse .se tîer et

en refusant d'accepter ma déclaration comme un

document, un moins aussi digue de foi (pie la lettre

de M. Hlaine. Il pourrait, au moins, nie faire la

concession (pi'il paraissait disposé à in'accorder au

début de son discours, lor8(pril admettait (jue je

n'avais pas dénatuit'- les faits de parti pris. .le suis

convaincu (pie lorsfpi'il relira son discour», à tète

repfWiée, il s'apercex ra (pi'il a l'té injuste comme il

n'est pas permis de l'être envers mi collègue ipii

sit'ge en face de lui, dans une chambre dont tous

leb membres sont censés être des gentilshommes,

•Te n'ai pas un mot, ni une syllable à retraiulicr

de la dt'claration (pie j'ai faite l'an dernier. .) y
persiste dans au, totalité, sans aucune restricti(jn

mentale
; j'y jiersiste en présence de mes coUigiies

i|ui m'ont accoinj)agiié à Washington.

Je demande à la chambre ce (pi'elle pense de la

loyauté d'un iionorable dépiitt' (pii n'attache d'au-

thenticiti- (pi'à la version d'un l't ranger, et refuse

tonte créance et toute honnèt«t«- à s(»n i-ompatri'ito

et à son collègue.

CK (^IK vr.TT i.'orrosiTioN.

Avant de terminer, je d(''sir(! dire (pielipies mots

de la (piestion générale. •Ius(prà présent, je nu! suis

lx)rné il réfuter, point |Mir |xiint, les arguments soii-

levi's ce soir ou ces jours derniers et, je m'aiwi-çoi»

(pie je n'ai pas touché aux grandes lignes du (b'-bat,

comme je me proposais de le faire. .le terminerai

par (|uel(|ues reinanpie.s pour Ies(pielles je n'-clame

l'attention de \n chambre cl c(^lle du pays.

Nos adversaires ne s'entendent peut-être pas

heancoup sur ce ((u'IIn veulent ; miiis il «mil paifai-

teinent d'at^cord sur ce ipi'ils ne veulent pas. t/uaiid

on en vient a résumer les opinions des principaux

d'entre eux, pour savoii' ce (prils ih'siient, (ui cons-

tate uni: grande ilivcrgeiice iropinious. Ils sont

d'accord sur (|uel(pics rares principes, mais sous les

autres rapports, ils sont loin (l)!s'(!ntendi'e. L'hono-

rable député d'Oxford-sud (sir Richard (îartwright)

croit à la n'^iiprocité absolue ; il veut avoir accès

aux'marclu's des Ktats-Unis, et il est convaincu (pie

là n'side la seule chance d'agrandissement et do

déveloj)pement du ('anada.

L'honorable député de Norfolknord (M. Charl-

ton) est décidé à consacrer sa vie à n(uis obtenir la

réciprocitéabsolue. L'honorable député (leQueen( M.

Daviea) est inoins précis et moins clair. 11 s'est

aper(;u (pi'il vaux mieux ((uehpiefois ne pas trop

jMvrlcr, ou ne «mis parler d'une manière trop posi-

tive. Aussi, cette fois, il se tient sur ses gardes et

il termine sa, harangue jmr cette phrase merveil-

leuse de pn-cision et de clart»- :
" Nous voulons le

plus large traité jKi.ssible eompitibln avec l'indéjien-

dance commerciale et politi(iue dn Canada."

L'honorable député de Hrant-sud (M. Pateison),

s'est ]R-rmis de me plaisanter assez. agiV'ablement,

sous prétexte (|Ue mes (lt'clarati(ms n'(itaient pas

as.sex positives ; mais il a atteint le stmnnct du

vague etde rin(létini,lors(pril s'est ('crié : ".Je veux

le commerce le plus libre possible avec les Ktats-

Unis, com|>atible avec la dignité, riionnenr et la

stabilité des deux jNiys.
"

II n'est pas content de moi, parce (pie j'ai di'^clar('

(pie j'agirais dans le plus grand intérêt du (wys en

g('iiéral. Il a ivsolu de donner une dé-finition très

précise, et voici (pielle est cette définition : Il me
semble voir mon honorable ami, au sortir de cette

session, rencontrer un cultivateur, un de ces pau-

vres cultivateurs dont il parle, et (pli lui demande:
" M. l'aterson, vous arrivez du jNirlenient ; je sais

(pie vous êtes un homme très instruit, et un grand

homme )X)liti(pie ; je sais (pie voua voyez de loin,

et (pie vous comprene/ très bien les choses. Je

voudrais sikvoir sivoiisallex nous accorder le march<''

des Ktats-Unis." L'hoirorable (h'-piité s'empressera

de satisfair»! ce pauvre homme, ce |muvrê cultiva-

teur, en lui disant :
" Tout ce (|iie je puis vous dire,

c'est (|iie je suis en faveur de relations commerciales

les plus libres |M>ssible avec les Ktats-Unis, sans

pn-jiidice à la dignité, à rhoniieiir et à la stabilité

des deux pays." Quehpie temps apivs, il rencontrera

1

dans sa propre ville, un de ces riches iiianufacturierH

(pli viendra lui demander avec l'an xi(-té peinte dans

la figure :
" M. Pateison, (pie va t il arriver en tin

decoinpt(^ï Aurons-nous la ivciprocité, et si nous

l'avons, comme vous le (h'sirez, ser(iiis-iiousexiM»s('s

à une ci)iiciirren(H( impitoyable de la part des Ktats-

Unis y" .le vois l(( bon dépiiti' se dresser dans tonte

sa (lignite et répondre ; ".le ne puis vous dire s'il

en .sera ainsi, ou non ; mais je puis vous dire, sur

ma parol(! d'honneur, ipie je suis en faveur de rela-

tions coiniiierciah* les plus libres possible avec les

KUits-Unis, sar
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Kttits-Unis, sans préjudice ii la dignité, à l'honneur

et à la stabilité des deux pays." 11 contentera ainsi

tous ses électeurs, avec cette déclaration |K)silive et

précise et, si l'on n'élève pas en sa propre ville un

monument en l'iionncur de la grande politii|Ue

nationale, je suis certain <|u'on en élèvera un pour

rappeler la clarté i)ositive et la définition précise de

la grande politique nationale.

L'honorable d'-iuit»' de lîothwell (M. Mills) est le

plus conservateur de tous. Il dit qu'il ne veut pas

de révolution, ni faire de tort aux industries exis-

tantes. Il est en faveur d'un tarif de revenu, et il

voudrait voir l'honnne qui pourrait se faire élire

dans un comté, en se dt'clnrant en faveur de li<

taxe directe. Il est contre l'indépendance et l'an-

nexion, et il croit (pie ceux qui parlent maintenant

d'indépendance on d'amiexi(rti, ne sont pas de vrais

(Canadiens. Cependant, il siège tout [très d'un

homiite qui parle d'indépendance, depuis (|uelinies

mois. L'honorable députt' de L'Islet (M. Tarte), a

deux articles dans son programme. D'abord, il

voudrait une h'gislatiott pour augmenter les

profits des cultivateurs

M. TARTK : Je n'ai jamais rien dit ni écrit de

la sorte.

M. FO.STKR : Si mon lionorablc ami—

.M. D.WIKS (T. l'.-K.): Rétracte/.-vous.

M. FOSTKR : N(Ui ; oti me permettra d'avoir

nue courte conversation avec mon honorable ami.

Si mon honorable ami veut consHlter les Ih'hnts et

lire son discours, et s'il veut revoir le manifeste

(ju'il a adressé aux éhvtcnrsde >on contt»', il saper

cevia (|ii'oii y trouve ces doux dtclarations, lior

mis (|ne je ne sache pas lire le fraïK'ais.

M. TARTK : C'est peut-être vrai.

M. FOSTKR: ("est iieutètre la raison, je m'en

rapporte à lui. Dans son manifeste, il a dit qu'il

favoriserait une législation (|ui augiiienterait la

valeur des jtrodiiits des cultivateurs, et que si M.

Uitirier arrivait au pouvoir, il li.isserait subsister

deux <m if is articles de la iM)liti(iue de protection.

.M. TARTK ; Je n'ai jamais rien écrit, ni rien

dit de semblable.

M. FOSTKK : .Mors, je ne cciiitprends pas le

fraïK.'ais. Je vais revoir celr, et si je me suis

trompé, je me rétracterai avec plai.sir. C'est ce

que disent mes luuiorables hiium. .liiiis la négative.

CK IMINT l.'olM'OSITloV SK. vi.ir I' \s.

Mais, je ih'sire attirer l'attention de la chamltre

sur ce ipie disent i;es Inmorablcs députés, c|Uiiiid ils

iiarleiit dans l'atlirmative. Alors, il n'y ;i pas dlié-

sitation. I.rf!urs explications sont complètes. T^cur

poIitiijiK! est claire et précise, et je di'sire {|u'ellc

soit connue d'un bout à l'autre du pays. (Quelle

est cette politique? L'iiouoraltle député d'Oxford-

snd nous dit :

Notro politiauo a toujours été do détruire co vilain

tarif de protection ; je no in'occupo pas do savoir si nous

le détruirons d'une inanitiro ou '''nii'' iiiitro, mais, oc(iuo

nous désirons, c'est do le déiruin-

Il tie d(nmc pas plus d'explications ((ue cela.

L'honorable député de Norfolk-nord (.M. riiarlton)

nous dit ;

La protection, M. l'Orateur, quoiqu'on on dise, n'est ni

plus ni moins, qu'une espèce d'esclavime, c'est uno poli-

tique qu'on ne peut pii.-i plus défendre que l'esclavngo, en

Se basant sur les grands principes de justice. C'est l'escla-

vage absolu et sans condition.

Cela est clair ; il n'y a pas do faux-fuyants. Mon

hiMiorable ami de l'Ile du l'rince-Kdouard (M.

Davies) nous dit :

Nous avons attaqué cette politique depuis dos annéw!.

C'est uno politique maudite, maudite de Dieu, et des

hommes. Il faut l'abolir, pour sauver le pays.

Knfin, pour couper au plus court, le chef de

l'opposition a déclan', ce soir, ipi'il voulait faire dis-

piiraître tous les vestiges de li politi(iue de protec-

tion, en établis.sant un tarif de revenu seulement.

C'est avei' phiisir, M. l'Orateur, que j'ai lu ces

déclarations, et c'est avec plaisir que j'ai vu

applauilir les luntorablcs dt'putt's de la gauche. Ils

ne pourr(nit plus dé'sorinais nier ()iie telle (!.stl ex-

pression de leurs idé-es. .le demande à mes honora-

bles amis qui croient en la protecti(ni, mais qui

peuvent avoir (jachiues griefs spéciaux et particu-

liers, contre le tarif, je leur demande de bien jieser

ces assertions ; car le véritable but de la motion

propost'c par les Itonoraltles députés de la gauche,

est de détruire la politi(iue de iirotection dans ce

pays. Des déput.'s peuvent ne pas approuver cer-

tains articles du tarif, mais ils doivent croire à la

politi(|ue de protection, et ils doivent désirer lu

voir maintenir dans ce pays. Je les mets en garde

•outre la proposition des liouoiables députés de la

gauche, quils disent être inofl'ensive. Jusiiu'à pré-

sent, nous avons développe c.nisidérablenient nos

relations commerciales et industrielles et dans le

coins dos ilernièrcs ann.'cs, nous avons fait des pro-

diucs ilaiis le (lévelo|)peinent de itotre vie indus-

trielle. Les ctraiigcis qui viennent ici et ipii étu-

dient notre histoire, le icconnai.s.seut fraiicheiiieiit

et siiontanéuient.

Hltcut Nc faire (|Ue cette politique ait (luelque

défcctuosit.s que certains détails .Icmandeiit à être

soigneusement examiiu's. et .(ue le tarif ait besoin

de réforme s.ms certains raitports. Certains dépu

tés de la gauche ont émis des doutes sur la Ixnm

S^
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foi «lu gouveriicineiit conceniftiit su sinciritt^ sur la

révision du Uirif. Je me suis lev»'-, ce soir, iMiiir (U-

clarer (jne ce ((ue j'ai lU'jii (Ht ù ce sujet a «'U- «lit du

consentement de tous mett collègues, avec la plus

(Mvrfaite lx)nne foi. .le demande aux électeurs du

pays de faire bien attention et de ne pas se laisser

tromper jmr les lielles plirane8 île» députt'-s tle la

gauche, .le leur demande de ne pas <t\d)lier que,

dans le délxit actuel, le princii>e de la protectitm en

ce pays est en jeu. Si les honorables députés <le la

gauche avaient l'cxiaision de mettre leurs j)rincipe8

[M>litiquea à exécution, et de les pousser k leuit:

«lernières con8é<|Ucnces, nous serions exposés à voir

un lion jour nos industries détruites, nos manufac-

tures fermées, nos ouvriers sans t)uvrage, et des

malheura sans nombre fondre sur le pays, <lu (^ap-

Hreton à la ('oloiubie-Anglaise.

Mais dans la proposition ({ui nous est soumise, ce

soir, ils ne font tju'exprimei; en partie leurs prin-

cipes. L'on veut un peu irécon<imie, un peu <le

revision et un peu de toutes sortes de choses ; mais

il faut considérer le motif tpii les anime. Un sou-

verain anglais, ijuand on le tient dans sa main, est

une bien Iniime chose. On peut s'en servir |Miur

acheter de la nourriture et des vêtements : mais si

on prend le même souverain, et si on l'appliiiue for-

tement pur la gorge, ou peut causer la mort, et une

mort rapide. Kn mettant de côté les motifs <]ui ani-

ment les honorables députés <le la gauche, la pro^K)-

sition (|ui est actuellement soumise à la cluind>re

peut contenir certaines choses inofTensives en elles-

mêmes, et dont <jueli|ues-unes peuvent être justes ;

nuiis le véritable but de la proposition estde détruire

le principe de protection dans ce ptvys. Je ileinande

aux honorables députés de bien peser ces considé-

rations ; je leur deniande de les bien peser quand

ils viendront devant le peuple, de les expiser clai-

rement sur tout hustings et <lans toutes les assem-

blées, afin (|ue le peuple puisse voter en parfaite

connaissance de cause ; et si, après cela, (|uand la

lutte aura eu lieu jusqu'au bout, la victoire reste

au libre-échange plutôt qu'à la )>rotection, nous

accepterons les conséquences de la lutte ; nuùs, j'ai

la plus granile confiance que le pays se déclarera

encore favorable au principe de la protection.
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